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OFFICIERS MINISTÉRIELS 

RÉSILIATION 

BULLETIN' D'ENREGISTREMENT. 

— TRAITÉ DE CESSION D'UN OFFICE. — 

— RESTITUTION' DES DROITS. 

Lorsqu'en vertu de l'article 14 de la loi du 25 juin 1841 il 

y a lieu à la restitution des droits d'enregistrement perçus 

sur un traité portant cession d'un office, par suite de la rési-

liation pure et simple de ce traité, la restitution doit-elle 

comprendre, indépendamment du droit exigé pour la trans-

mission, tous les autres droits auxquels les diverses stipula-

tions contenues au traité ont donné ouverture, et notam-

ment celui perçu à raison d'une délégation de partie du prix 

au profit d'un précédent titulaire de l'office non présent à 

l'acte , et créancier du vendeur sans énonciation de titre enre-

gistré^ ( Art. 14 précité de la loi du 25 juin 1841 ; loi du 22 
frimaire an VII, art. 60 et 69, §3, n° 3.) 

Le 2 mai 1842, M
e
 Legendre, notaire, céda son office au 

sieur Ameline, moyennant 120,000 francs, avec stipulation 

1° d'an cautionnement, fourni par les père et mère du ces-

ionnaire, pour sûreté d'une somme de 60,000 fr., 2» et d'une 

délégation de 80,000 fr. au profit du sieur Lamelin, ancien 

titulaire de l'office, à qui cette somme était due par M« Le-

gendre, comme étant lui-môme délôgataire du sieur Pique-
nard, son prédécesseur immédiat. 

Lors de l'enregistrement, il fut perçu 1° le droit de cession 

de l'office à 2 p. 0(0,; 2» le doit decautionnementà 50 centimes 

p. 0[0 sur 60,000 francs; 3° et le droit de délégation à 1 p. 0[0 
sur 80,000 franco. 

Mais ce traité ayant été résilié purement et simplement par 

acte du 6 juin 1843, les parties réclamèrent la restitution des 

droits perçus. Le 6 octobre 1843, délibération de l'adminis-
tration ainsi conçue : 

« Ce sont seulement les droits créés par la loi du 25 juin 

1841 que l'article 14 de cette loi prescrit de restituer lorsque 

la transmission de l'office n'a été suivie d'aucun effet, c'est-à-

dire les droits perçus pour la cession de l'office et ceux des 

conventions qui s'évanouissent en même temps que cette ces-

sion, comme dans l'espèce le droit de cautionnement. Mais les 

droits auxquels ont donné ouverture les stipulations en de-

hors de la transmission proprement dite sont irrévocablement 

acquis au Trésor, et ne peuvent être restitués. Dans l'espèce, 

la délégation sans énonciation d'un titre enregistré a donné 

lieu à la perception régulière du droit de 1 p. 0|0; ce droit 

ne peut devenir restituable, aux termes de l'article 69, para-

graphe 3, ri° 3, de la loi du 22 frimaire an VII, que parla 
justification d'un titre enregistré. 

«Il est vrai que la délégation est sans effet, puisqu'il n'y a plus 

de prix; et que, sans la délégation, la créance n'aurait point été 

énoncée; de manière que tout s'enchaineetque les conventions 

sont ici la conséquence l'une de l'autre. Mais le droit dsl p.Ouj 

frappe spécialement le titre non enregistré, et non la déléga-

tion elle-même : la loi atteint le titre de la créance soustrait 

jusqu'alors au droit d'enregistrement, et non la charge imposée 

a un tiers de payer à la place du premier débiteur; dès lors il 

importe peu que la délégation ne subsiste plus par suite de la 

résiliation du traité; il suffit qu'elle ait révélé l'existence d'u-

ne créance sans titre enregistré, créance qui ne s'anéantit pas 
avec le traité, et qui est reconnue par le débiteur. • 

: Observations. — Il est vrai que la loi du 25 juin 1841 ne 

s occupe que du droit à percevoir pour la cession de l'office; 

mais si le droit de cautionnement est restituable, comme for-

mant une disposition accessoire de la cession, il semble que 

celui de délégation doit également être restitué, car cette dé-

légation n'aurait pas été stipulée sans le traité d'office, et elle 
se trouve anéantie par suite de la résiliation de C3 traité. 

Il importe peu, dit l'Administration, que la délégation ne 

subsiste plus ; ce n'est point, à proprement parler, la déléga-

tion : c'est le défaut dénonciation de l'enregistrement du titre 

qui donne ouverture à la perception. 

Cette objection n'est pas sans réplique. Sans doute l'article 
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° 5, de la loi du 22 frimaire, tarife spécialement les 

délégations de créance sans énonciation de litre enreqistré, les 
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 ^légataire n'était point présent au contrat, et il 

uibleque la simple énonciation de sa créance dans un acte, 

Vu est ultérieurement annulé par les parties, ne saurait for-

t un titre à son profit; que cette énonciation se trouvant 

« ailleurs anéantie avec l'acte qui la renfermait , c'est comme 

■' eue ii avait jamais eu lieu, et que, par conséquent, le droit 

enregistrement . auquel elle a été assujétie ne reposant sur 
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e se
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'ait dès lors être considéré comme 

^connaissances de dettes, etc., mais c'est lorsque ces disposi-

lons peuvent faire titre au créancier. Or, dans l'espèce, le 

lerement exigé ou définitivement acquis au Trésor. 
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Ce dernier jugement est ainsi motive : 

donnant aux tl'^016 91 de la ,oi du 28 avril 18^ 
unnant aux notaires et aux autres officie» publics qu'il 

désigne, la faculté de présenter des successeurs à l'agrément 

du Roi, leur a conféré le droit de stipuler un prix pour la ces-

sion de leurs offices, qui sont dès-lors devenus dans leurs 

mains une valeur transmissible, et par conséquent aussi le 

droit de faire avec leurs successeurs présentés des actes ou 

conventions constatant cette cession à titre onéreux ; 

» Que c'est une convention de ce genre qui est intervenue le 

11 décembre 1840, entre les sieurs Maheult et Beaujour, rela-

tivement à la cession à ce dernier de l'office de notaire à Caen 

dont le sieur Maheult était titulaire; 

» Considérant que les lois de 1789 et 1791, qui avaient 

aboli la vénalité des offices, étant en vigueur lorsqu'à été 

faite la loi du 22 frimaire an VII, sur l'enregistrement, cette 

loi n'a pas dû s'occuper nominativement des droits à perce-

voir pour la mutation des offices, puisqu'on ne concevait pas 

alors qu'aucune mutation de ce genre put avoir lieu de ma-
nière à être frappée d'impôt ; 

» Que si on ne pouvait pas trouver dans la disposition géné-

rale de la loi du 22 frimaire an VII, relative aux ventes de 

choses mobilières, l'indication du droit apercevoir sur les ac-

tes de cession d'office faits depuis la loi de 1816, cette per
j 

ception n'aurait pu être effectuée que dans le cas où l'enregis-

trement de ces actes aurait été volontairement requis par la 

partie, de sorte qu'il n'existait pas dans la législation de 

moyens de contraindre à l'enregistrement des actes de cette 

espèce faits sous-seings privés, et que leur production à l'ap-

pui des présentations de successeurs n'en rendait pas même 

l'enregistrement obligatoire, ainsi que l'avait décidé un avis 

du Conseil-d'Etat du 10 mai 1828 ; 

«Que, par conséquent, la mutation opérée par suite de con-

vention avec le successeur et de démission donnée en sa fa-

veur, se trouvait en général exempte de tout impôt; 

» Considérant que la loi du 21 avril 1832 eut pour but de 

faire cesser cet état de choses; 

«Que le législateur pensa que la loi de 1816 ayant fait des 

offices une valeur transmissible , il était raisonnable que la 

transmission de cette valeur fût atteinte, à titre d'impôt, par 

la perception d'un droit d'enregistrement, et que le paiement 

de cet impôt, rendu obligatoire, fût assuré de manière que 

nul ne pût s'y soustraire ; 

«Qu'en conséquence, il fut proclamé par l'art. 34 delà loi du 

21 avril que les ordonnances royales, parlant des notaires et 

autres officiers publics désignés en l'art. 91 de la loi de 1816, 

seraient nécessairement enregistrés dans un délai fixé , et que 

le droit à percevoir pour cet enregistrement serait liquidé à 

raison de 10 pour 0[0 du montant du cautionnement que de-

vait fournir le nouveau titulaire; 

» Considérant que la loi du 25 juin 1841 a maintenu le 

principe de l'assujétissement à l'impôt consacré par la loi de 
1832 ; 

» Qu'elle en a seulement changé le mode de perception et 

la quotité; mais qu'il résulte positivement des termes de 

l'article 6 de la loi nouvelle, que ses dispositions ne s'appli-
qiwnt dii'aiiT a<-tos nnrtant a-„ià^,, 4U1 irauiAKui 
pas été produits avant sa promulgation à l'appui des deman-

des de nomination des successeurs désignés en exécution des 

conventions autorisées par l'article 91 de la loi du 28 avril 

1816; 

» Que ce n'est que pour ces actes, non encore produits, que 

les droits doivent être perçus suivant la fixation nouvelle, et 

que, par^conséquent, ceux dont la production à l'appui des 

demandes de nomination sont antérieurs à cette promulga 

tion, restent dans la condition où la législation antérieure les 

avait placés ; 

«Que, par conséquent aussi, la mutation de l'officier arri 

vée par suite d'un acte de cession ainsi produit, n'est passible ^
 mutat

;
on

 . 

que de l'impôt que la même législation antérieure avait éta- | . C^^AAI 

blie, et ne peut être atteinte par celui que la loi nouvelle a 

fixé sur d'autres bases ; 

» Considérant qu'on ne pouvait entendre autrement Parti 

cle 6 de la loi du 25 juin 1841, sans réformer et dénaturer le 

sens des termes dans lesquels cet article est conçu ; 

» Que ces termes étant clairs et précis, on doit s'y tenir 

exactement, et qu'il n'est pas permis de s'en écarter ; 

» Qu'il est donc inutile de rechercher si la mutation de l'of-

fice n'a été opérée que par l'ordonnance de nomination, non 

seulement pour les titres donnant droit d'exercer les fonc 

tions publiques, mais encore pour la valeur transmissible qui 

pouvait seule être l'objet de la convention des parties, ni jus-

qu'à quel point cette ordonnance, comme accomplissement de 

la condition, aurait, d'après l'article 1179 du Code civil, un 

effet rétroactif au jour de la convention autorisée par la loi 

de 1816; 

» Qu'il suffit, pour décider la question dans le sens de 

l'exemption du nouveau droit, pour les cessions d'offices pro-

duites avant la promulgation de la loi , qu'il résulte claire-

ment des expressions employées dans la rédaction de l'arti-

cle 6, que le législateur a voulu les laisser en dehors de ses 

nouvelles prévisions , parce que sans doute il reconnaissait 

qu'elle» étaient un contrat accompli par les parties , autant 

qu'il était en leur pouvoir de le faire; 

» Que cette manière d'entendre et d'appliquer la loi doit 

faire d'autant moins de doute que c'est en ce sens qu'elle a 

été entendue et appliquée par M. le garde-des-sceaux mi 

nistre de la justice ; 

» Que, s'il avait pensé qu'il en dût être autrement, il au 

rait ordonné l'enregistrement préalable des actes de cession 

produits à l'appui des demandes déjà formées, mais non en 

core suivies d'ordonnances de nomination des successeurs 

désignés par les titulaires qui avaient cédé leurs offices; 

» Considérant que l'acte contenant la convention interve 

nue entre le sieur Maheult et le sieur Beaujour, pour la ces 

sion à titre onéreux de l'office de notaire à Caen, a acquis date 

certaine par la mention qui en a été faite dans la délibération 

de la chambre des notaires du 9 juillet 1841, ou que son exis-

tence a été au moins constatée par cette délibération, de ma-

nière à ce qu'on doive y ajouter foi ; 

Qu'il n'est pas contesté que cet acte a été remis au procu-

reur du Roi de l'arrondissement de Caen avec les autres piè-

ces que le sieur Beaujour avait à fournir le H du même mois 

de juillet ; 

Qu'ainsi il doit demeurer constant que laconvention cons-

tatée par écrit, et ayarrt pour objet la cession ou transmission 

à titre onéreux de l'office dont il s'agit, a été produite à l'ap-

pui de la demande en nomination du successeur désigné le 11 

juillet 1841 ; 

» Considérant que la loi du 25 juin 1841 n'est devenue exé 

cutoire, même à Paris, que le 12 juillet de la même année; 

« Qu'ainsi, la production de la cession par suite de laquelle 

M
8
 Beaujour a été nommé notaire à Caen, est antérieure à 

l'époque où la loi nouvelle devait être exécutée ; que par eon 

séquent cette loi ne lui était point applicable; 

» Qu'il est bien fondé à réclamer contre la perception qui a 

été faite à son préjudice, conformément à ladite loi, à deman 

der la restitution de l'impôt exigé de lui au-delà du taux fixé 

l>ar la loi du 2l avril 1832, dont le bénéfice lui était acquis 

par le fait de la production antérieure aujouroù la loi nouvelle 
était exécutoire 

pression de l'office vacant? Loi du 2b juin 1841, articles 10 
et 13. 

Par acte sous seing privé du 3 février 1845, tes avoués de 

l'arrondissement de Toul se sont obligés à payer à la veuve du 

sieur Tisserant, ancien avoué dans cet arrondissement, une 

somme de 5,000 francs, s'ils obtenaient la suppression de 

''office devenu vacant par le décès du sieur Tisserant. Une or-

donnance royale du 15 mai 1845ayant prononcé cette suppres-

sion, le traité dont il s'agit a été soumis à l'enregistrement, et 

le receveur a perçu la somme de 260 fr., montant du dixième 

du cautionnement qui était attaché à l'office supprimé. Mais 

les avoués de Toul ont réclamé contre cette perception ; ils 

ont soutenu que le droit n'était dû qu'à raison de 2 pour 100 

sur 5,000 francs, et leur réclamation aété accueillie par une 

délibération de l'Administration, du 10 octobre 1843, ainsi 
motivée : 

L'application du minimum du dixième du cautionnement 

paraît devoir être renfermée dans les cas prévus par les articles 

7, 8, 9 et 12 delà loi du 25 juin 1841, c'est-à-dire dans les 

cas où : 1° l'acte de cession, qui, d'après l'article 6, doit être 

enregistré avant d'être produit à l'appui de la demande de 

nomination du successeur désigné, opère un droit inférieur au 

dixième du cautionnement ; 2° le droit à percevoir, soit sur 

les transmissions gratuites, ou à cause de mort, soit sur les 

sommes à payer par les titulaires de charges nouvellement 

créées, est également inférieur au dixième du cautionnement. 

«L'article 10 de la loi porte bien que, dans aucun cas, le 

droit de transmission ne pourra être inférieur au dixième du 

cautionnement; mais il s'agit uniquement du droit déterminé 

par les articles 7, 8 et 9. Aussi, dès qu'il a été question d'un 

autre droit, la loi n'a pas manqué de reproduire dans l'art. 

12 la disposition de l'article 10 relative d Vapplication du 

minimum.^Ov, il n'est fait nulle mention de ce minimum dans 

l'article 15, qui se borne à dire qu'en cas de suppression le 

droit de 2 pour cent sera perçu sur le montant de l'indem-

nité; et si le législateur avait eu l'intention d'établir aussi un 

minimum pour le cas de suppression, on doit croire qu'il 

"aurait exprimée, comme il l'a fait dans l'article 12. 

Ce qui porte encore à penser qu'il n'y a pas lieu de perce-

voir le minimum sur les traités qui ont pour objet le règle-

ment de l'indemnité pour le cas de suppression des offices, 

c'est que, outre que l'article 13 ne l'impose pas, l'art. 10 ne 

paraît applicable que lorsque le traité doit être constaté par 

écrit et enregistré avant d'être produit à l'appui de la deman-

de de nomination du successeur désigné. Or, dans le cas 

d'extinction, il n'est pas nécessaire que le traité soit écrit ou 

enregistré, puisque l'article 13 porte qu'à défaut de traité, 

1 ordonnance qui prononcera l'extinction fixera l'indemnité, et 

que l'expédition de cette ordonnance devra être enregistrée 

dans le mois de la délivrance, sous peine du double droit.» 

HOSriCE. — DONS EN ARGENT. — DROITS DE MUTATION. 

Lorsque^ par suite de recherches faites par ses préposés 

taté que des dons en argent ont été faits à un hospice au nom 

de personnes décédées, et qu'ils ont été acceptés en vertu d'or-

donnances royales ou d'arrêtés administratifs, est-elle fon-

dée à réclamer les droits de mutation, soit entre-vifs, soit par 

décès? Lois 22 frim. an VII, art. 4 et 69, et 21 avrill832, 
art. 33. 

La négative résulte du jugement ci-après du Tribunal de 

Limoges, du 31 mai 1843, auquel l'Administration a acquies-

cé par une délibération du 22 septembre 1843: 

» Considérant que la transmission purement manuelle, et 

sans acte ni contrat, d'objets mobiliers, soit à titre de vente, 

de don, de charité ou d'aumône, ne donne lieu à aucun droit 
tion ; 

Considérant qu'il n'a été passé aucun acte quelconque 

des charités manuelles ni de dons d'argent faits à l'hospice, sur 

lesquels l'Administration prétend asseoir sa perception; 

» Considérant que les donations entre-vifs ne sont valables 

qu'autant qu'elles sont constatées par acte authentique passé 

devant notaire, suivant les dispositions de l'article 931 du Co-

de civil; que l'administration de l'enregistrement elle-même a 

toujours considéré comme donation entre-vifs la remise qui 

était faite à titre gratuit par l'héritier d'une somme ou valeur 

quelconque de la part du défunt, lorsque rien ne constatait la 
volonté testamentaire de ce dernier; 

» Qu'il n'y a dans l'espèce aucun acte valable établissant 

les donations entre-vifs dont s'agit, et qu'elles ne sont même 

constatées par aucun acte parfait ou imparfait susceptible de 

la formalité de l'enregistrement; que les ordonnances royales 

et les arrêtés des préfets autorisant l'acceptation de certains 

dons, ne sont ni des actes ni des contrats portant donation, et 

qu'ils ne rendent même pas la donation certaine, car les per-

sonnes qui ont l'intention de donner et dont on autorise les 

dons ne sont aucunement obligées par les ordonnances et 

arrêtés portant autorisation, et qu'elles peuvent fort bien ne 

pas réaliser les dons projetés; que la prétention de l'Enregis-

trement une fois admise, n'irait pas à moins qu'à lui conférer 

un droit sur toutes les charités collectives ou particulières, 

constatées soit par des actes administratifs, commes des re-

gistres, soit même par des articles de journaux, car l'on ne 

voit pas pourquoi l'Administration ne trouverait pas là aussi 

bien que dans les ordonnances et arrêtés la preuve des dona-

tions; l'on pourrait même dire que les preuves seraient plus 

complètes, car ces documens établiraient des donations déjà 

faites, et non pas seulement des donations projetées, comme le 

font les ordonnances et arrêtés , en sorte que, d'après ce sys-

tème, l'Administration pourrait exiger un droit proportion-

nel sur les sommes énormes que la charité publique envoie aux 
victimes de la Guadeloupe ; 

Que la conséquence d'un pareil système suffirait pour dé-

montrer combien il est contraire à l'équité et même aux dis-

positions de la loi, et conduirait à déplorer que l'Administra-

tion ait entrepris de diriger l'essai de cette innovation fiscale 

contre un établissement de charité, et de chercher à prendre sa 

part des aumônes au moment où elles passeraient silencieu-

sement de la main du bienfaiteur dans celle des pauvres- par 
ces motifs, le Tribunal annule la contrainte, etc. » 

JUSTICE CIVILE 

OFFICE. — SUPPRESSION. 

droit d'enregistrement Quelle est la quotité du droit d'enregistrement exigible 

sur un traité par lequel les titulaires d'offices, dans un ar-

rondissement, s'obligent de payer à la veuve d'un de leurs 

confrères jine indemnité déterminée, s'ils obtiennent la sup-

COUR ROYALE DE RENNES (3* chambre). 

."(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux). 

Présidence de M. Potier. — Audience du 23 novembre. 

AFFAIRE ÉLECTORALE. — CINQUANTE - TROIS ÉLECTEURS 

CONTRE LE PRÉFET DU MORBIHAN. 

1° L'absence de décision de la part du préfet mis en demeure 

de la rendre rend- elle les électeurs impuissans à se pour-

voir devant la Cour, et celle-ci est-elle compétente pour sta-
tuer sur leur réclamation? 

2« Le tiers muni d'un pouvoir spécial des électeurs peut agir 

en leur nom, tant que ce pouvoir n'est pas révoqué. 

5» L'huissier qui instrumente au nom d'un électeur a un 

mandai légalement présumé, jusqu'à Vaclion en désaveu. 

Cinquante-trois électeurs du canton de Ploermel, voulant 

user de la faculté de transférer leur domicile politique, firent 

l'acquisition d« quelques œillets salans, situés dans le canton 

de Vannes, et chargèrent M« Fleury, avocat en cette ville de 

faire pour eux la déclaration qu'ils entendaient transférer leur 

domicile politique dans l'arrondissement do Vannes , mira 

muros, pour l'élection d'un député, faisant, au reste, reserve 

expresse de leurs droits électoraux au lieu où était leur do-

micile réel, en ce qui concernait l'élection des conseillers da 

département et d'arrondissement. 

M» Fleury se conforma scrupuleusement à la procuration 

qu'il avait reçue, et qui resta au greffe du Tribunal civil, an-

nexée à la déclaration. Conformément à la circulaire minis-

térielle interprétative de la loi de 1831, le greffier délivra a 

la préfecture les extraits constatant la déclaration, la pro-

curation en vertu de laquelle était faite cette déclaration, et 

les réserves qui l'accompagnaient. >' , 
Le préfet du Morbihan fit droit à une partie de la demande. 

Les cinquante-trois électeurs furent inscrits sur la liste de 

Faunes, intrà muros. Mais, malgré leurs réserves si tonnel-

les, ils furent rayés des listes cantonnâtes sur lesquelles ils 

figuraient antérieurement; aussitôt que ce fait leur fut appris, 

ils réclamèrent leur réintégration sur ces listes. Le 27 sep-

tembre, M. Fleury, leur mandataire,- présenta leur demande 

à M. le préfet; M. le préfet refusa de l'accueillir, sous pré-

texte que M. Fleury n'était pas porteur des procurations. Or, 

comme nous venons de le dire, les procurations étaient entre 

les mains de M. le préfet. Quoiqu'il en soit, les électeurs ré-

butés n'avaient plus qu'à prendre acte de ce refus. Ils de- • 

mandèrent à M. le préfet le récépissé des pièces déposées a la 

préfecture, récépissé que la loi l'obligeait à fournir. M. le 

préfet refusa encore. Il ne voulut même pas garder les pièces. 

Il fallut alors songer à faire constituer légalement le dépôt 

ou le refus définitif de M. le préfet. En conséquence, le 30 

septembre, jour fatal, M. Fleury se présente à la préfecture; 

on répond que M. le préfet est absent et qu'il n'y a pas de 

conseiller de préfecture délégué pour remplir ses fonctions. 

Sommation est alors faite par ministère d'huissier, tant au 

nom de M. Fleury, mandataire, qu'au nom des cinquante-trois 

réclamans; à cette sommation, le chef et le sous-chef du bu-

reau des élections répondent qu'ils n'ont pas qualité de rece-

roir lesdites pièces en l'absence de M. le préfet ou d'un con-

seiller délégué. M. Fleury, plusieurs électeurs réclamant en 

personne, et l'huissier agissant au nom de ses requerans, 

attendent depuis huit heures jusqu'à minuit. M. le préfet est 

toujours absent: impossible même de clôre le registre destiné 

à recevoir les réclamations. 

Ainsi, le préfet n'eut pas même à statuer sur la demande. 

Les électeurs l'ont portée directement devant la Cour. Elle a 

été soutenue par Me Bidard. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. Demoulon, 

substitut du procureur-général, a rendu l'arrêt suivant, qui 

résume avec une grande netteté les véritables principes : 

« Considérant qu'aux termes de l'article 24 de la loi élec-

torale du 19 avril 1851, tout individu qui croit avoir à se 

plaindre, soit d'avoir été indûment inscrit, omis ou ravé..on 
» . _i . L_ j 1« >.arlaf.tinii 

des listes, peut, jusqu'au 50 septembre inclusivement, pré-

senter sa réclamation appuyée de pièces justificatives; 

» Considérant qu'il est justifié par les pièces produites, ce 

qui d'ailleurs n'a pas été contesté, que le 27 septembre dernier 

le sieur Fleury, avocat à Vannes, se disant mandataire de cin-

quante-trois individus réclamans, aux fins de procurations 

annexées aux déclarations de changemens de domiciles politi-

ques, des'18etl9 avril dernier, présenta à M. le préfet du 

Morbihan une réclamation au nom de ses mandataires, et ap-

puyée de pièces justificatives tendant à les faire maintenir et 

rétablir comme électeurs sur les listes de leurs cantons respec-

tifs pour la nomination des conseillers de département et d'ar-

rondissement, listes dont ils maintenaient avoir été indûment 

rayés, malgré la réserve formelle qu'ils avaient faite à cet 

égard, lors de leurs déclarations de changement de domicile 

politique dans l'arrondissement électoral de Vannes inlrà-mu-

ros pour l'élection du député seulement; 

» Considérant que le préfet ayant refusé de recevoir cette 

réclamation par l'intermédiaire du sieur Fleury, il lui a été 

fait, le 30 septembre, dernier jour accordé aux électeurs pour 

former leurs réclamations, une sommation par exploit de 

Quen ec, huissier, agissant tant à la requête du sieur Fleury 

mandataire, qu'au nom et à la requête personnelle des cin-

quante-trois réclamans, de recevoir leur demande et les pièces 

à l'appui ; que cet acte authentique constate un refus formel de 

la part des employés de l'administration, en l'absence du 
préfet ; 

» Considérant que ce refus ainsi constaté légalement, la 

Cour a tout d'abord à examiner si le défaut d'une décision de 

M. le préfet, motivant un pareil refus, rend la Cour incompé-

tente pour statuer sur le recours porté devant elle par les 
réclamans; 

» Considérant, à cet égard, que l'abstention du préfet de 

statuer sur une réclamation qui lui était adressée en temps 

utile, et était appuyée de pièces justificatives, ne saurait pa-

ralyser l'action ou le recours que l'art. 23 de la loi d'avril 

1851 autorise tout électeur lésé dans ses droits à porter de-

vant les Cours royales ; qu'en pareille matière ces Cours sont 

Tribunaux de premier et second degré de juridiction^ qu'el-

les sont appelées par la loi à exercer un sage contrôle des ac-

tes de l'administration, qui ne peut être tout à la fois juge et 

partie ; qu'on ne concevrait pas qu'une telle "garantie, pleine-

nement assurée aux citoyens lorsqu'il y a décision du préfet, 

pût leur être enlevée lorsque, comme dans l'espèce, il y a re-

fus illégal de recevoir les pièces, et de statuer sur la récla-

mation, nonobstant les dispositions formelles des art. 25 et 57 
de la loi de 1851; 

» Considérant que le sieur Fleury avait qualité pour pré-

senter au préfet du Morbihan la réclamation des cinquante-

trois individus en cause; jqu'en effet il est constaté par les 

pièces servies que ces derniers l'avaient constitué, par des 

procurations spéciales leur mandataire à l'effet de faire au. 

greffe du Tribunal de Vannes la déclaration de leur change-

ment de domicile politique dans le collège électoral de Vannes 

inlrà-muros, pour l'élection du député seulement, et sous la 

réserve formelle de continuer à exercer leur droit électoral à 

leur domicile réel quant à la nomiuation des conseillers de 

département el d'arrondissement; que Fleury, agissant en vertu 

de ces procurations auprès de M. le préfet, les 27 et 50 sep-

tembre dernier, avait par conséquent un pouvoir suffisant 

pour représenter les réclamans, pouvoir dont l'administration 

ne pouvait prétexter cause d'ignorance, puisqu'elle avait sous 

les yeux les extraits desdites procurations; 

» Considérant, au surplus, que Fleury, n'eût-il pas été por-

teur d'un mandat écrit l'autorisant à présenter à l'administra-

tion la demande des réclamans , cette demande et la produc-

tion des pièces à l'appui ayant été renouvelée le 50 septem-

bre, au nom et à la requête desdits réclamans, par le ministère 

de l'huissier Quennec , il n'était plus besoin d'autre pouvoir 

en laveur de ce dernier, dont le mandat est légalement pré-

sumé jusqu'à l'action en désaveu ; qu'ainsi, sous ce second 

rapport, il y avait encore obligation pour le préfet de recevoir 

la demande et les pièces à l'appui, sauf à l'apprécier en con-
seil de préfecture. 

» Considérant, au fond, (pic les réclamans usant do la fa-

culté qui leur est accordée par l'article 29 delà loi du 22juin 

1835, sont fondés à demander de continuer d'exercer à leur 

domicile réel leurs droits d'élection pour la nomination des 

conseillers de département et d'arrondissement, bien qu'ils 

soient inscrits comme électeurs dans le collège de Vannej, 

intrà-muroê, pour la nomination de» députés ; 
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» Que celte demande, appuyée de pièces justificatives, a été 

formée en temps utile; 
» Qu'au surplus l'inscription des réclamans sur la liste de 

l'arrondissement électoral de Vaiin.es, i n (r à-mur os , pour l'in-

née 1845, les dispense de toute justification quant à l'âge, au 

cens étala jouissance des droits civils pour obtenir leur réin-

tégration sur les listes électorales de leurs cantons respectifs; 

D Par ces motifs, 
* La Cour, en premier lieu, se déclare compétente pour 

statuer sur la réclamation qui lui est soumise, nonobstant le 

refus illégal de la part du préfet de recevoir la demande des 

réclamans, et de rendre une décision; 
» En second lieu, juge que Fleury avait pouvoir suffisant 

pour présenter à cet administrateur la demande des récla-

mans; qu'en tout cas l'huissier rédacteur de la sommation 

du 30 septembre avait mandat légal à cet égard; 
* En troisième lieu, ordonne que les cinquante-trois récla-

mans seront maintenus et rétablis sur les listes électorales de 

leurs cantons respectifs, pour concourir, s'il y a lieu, à la no-

mination des conseillers de département et d'arrondisse-

ment. » 

Par un second arrêt du même jour, la Cour, et sur les 

mômes principes, a ordonne l'inscription d'un nuire 

électeur sur la liste de l'arrondisse mf;nt électoral de V;in-

nés intrà-muros, îeque! électeur paie un cens de 7,896 fr. 

49 cent. 

*;'.>; :K D'E CASSA. ï'IO.N ( «hanilm; criminelle, 

(Présidence de M. le baron de Crouscilhas. ; 

Audience du 1" décembre. 

l'OUKSCITE EN DIFFAMATION PAR LE PREM1E11 PRÉSIDENT, LE 

ÏMtOCUREUR- GÉNÉRAL DE LIMOGES, LE PRÉSIDENT ET LE PRO-

CUREUR DO ROI DE BOURG (NEUF, CONTRE MM. DU.IAR1ER, 

GÉRANT DE lû PrCSSC, ET ÉMILE DE GIRARDIN, DÉPUTÉ. — 

DE.UANDE EN RENVOI POUR SUSflCION LÉGITIME. • ARRÈÏ. 

L'an lieuce est ouverte à midi moins un quart, au mi 
lieu d'une affluence aus^i nombreuse que celle d'hier. 

. i-aul Fabrea la parole, et s'exprime en ces termes : 

Si pour drssaisirune juridiction il était permis au provenu 

de se prévaloir du bruit qu'il fait de son procès, des agitations 

qu'il fomente, des scandales dont il menace, rarement deman-

de eu renvoi se fût présentée devant vous avec de meilleures 

chances de succès. On veut pouvoir vous parler de l'agitation 

du pays, et dans un journal puissant et répandu dont on est 

maître, on insère dix articles dans lesquels ou s'efforça de 

faire d'à la question du procès une question de parti, et d'a-

nimer contre les chefs de la Cour royale toutes les ambitions 

impatientes et tous les amours-propres désappointés. [Ou veut 

pouvoir vous parler de l'hostilité de la Cour royale, et pour 

la rendre vraisemblable, on commente et on agrandit l'ou-

trage adressé à quelques magistrats, jusqu'à ce qu'il enve-

loppe la Cour tout entière. On vous sait jaloux de l'honneur 

de la magistrature, gardiens sévères de la dignité de la justice, 

et l'on ose, l'article du 11 mai à la main,' vous parler, au nom 

de la dignité de la justice du scandale que Ton se propose de 

faire si vous ne prononcez pas le renvoi. 

Impuissant défi! vains stratagèmes, qui ns pourront, ni dé-

router votre justice, ni intimider votre résolution. 
Dégagez la cause de tout ce bruit que l'on fait autour d'elle, 

et qu'y trouverez-vous? Le fait le plus simple: une insulte 

brutale, et qu'on n'a pas même essayé de nier; la poursuite 

la mieux motivée, la plus nécessaire qui fut jamais. 

Vous allez en juger : 

Une place de juge-suppléant devient vacante ; les chefs du 

Tribunal et de la Cour ont des présentations à l'aire. Un dé-

puté qui porte intérêt au choix des juges recommande deux 

candidats : l'un no figure pas sur les listes des chefs du Tri-

bunal, l'autre y ligure en troisième ligue. Les chefs de la 

Cour yréseu ten t les t;S8JS mêmes noms^ niais eu
ui

D^cjajgj^y. 

matidatiuu (je ne leur ferai pus cette injure), mais pour fin -

téïêt de la justice. Le député agit, presse, sollicite, et ob-

ticntdu ministre qu'il demande des renseiguemeiis sur celui 

do ses protégés qui n'est pas pas présenté. Les chefs de la 

Cour transmettent la demande ; les chefs du Tribunal ré-

pondent que le recommandé du député n'est ni digne ni ca-

pable, et citent les faits qui les ont empêchés de le présenter. 

Leurs avis sont transmis purement st simplement. Malgré ces 

avis, le recommandé est nommé suppléant. 

Je me serais abstenu, Messieurs, de mettre sous vos yeux 

les iettivs qui ont été écrites dans cette occasion. Mon adver-

saire nous a rendu le service de les insérer dans la brochure 

. qu'il vous a distribuée. Je m'y réfère donc : et quoique nos 

lettres soient tronquées, vous pouvez supposer que les pas-

sages supprimés ne sont pas ceux qui nous étaient le moins 

avantageux. 

Dix-huit mois s'écoulent; personne n'y pensait plus; mais 

pendant ce long laps de temps le protecteur avait travaillé 

avec .persévérance à l'accomplissement d'une œuvre dont le 

mot lui échappe enfin dans l'enivrement de son triomphe. » 

M e Paul Fabre donne lecture de l'article inséré dans là 

Presse du 11 mai dernier; puis il poursuit ainsi : 

L'outrage était violent, sans mesure, comme sans excuse. 

La résolution des magistrats fut prompte et unanime. 

^ On vous a dit que vingt-trois jours s'étaient écoulés entre 

l'outrage et la plainte. Sans doute, parce qu'on n'était pas sûr 

de la convenance et de l'opportunité de la poursuite. On est 

allé jusqu'à vous dire que des magistrats avaient été poussés 

à la poursuite par les excitations du National et du Persévé-
rant. . 

Non, Messieurs, ou essaie vainement de rattacher à la poli- ( 

tique une résolution qui n'a pas besoin de s'expliquera vos ! 

consciences pour être, ou approuvé ou comprise. Le lendemain i 

18608 du jour où l'article était arrivé à Limoges, les mesures i 

étaient prises pour le poursuivre, et de convenances hiérar- ! 
chiques que vous comprenez sans peine expliquent le retard i 

qu'a dû subir le dépôt de la plainte. 

Je n'ai pas à vous rappeler l'histoire de cette poursuite, 

l'autorisation demandée aux Chambres, l'ordonnance de la 

chambre d'accusation, l'arrêt de mise en accusation, le pour-

voi, le désistement qui l'a suivi. J'ai hâte d'arriver à la ques-

tion du procès, et j'y arrive. 

On vous demande un renvoi pour cause de suspicion légi-
time. 

Notre premier soin doit être de rechercher ce que c'estque 
la suspicion légitime. 

La loi ne l'a pas dit, elle a confié à votre discernement l'ap-

préciation des circonstances de chaque espèce. Elle savait 

bien, Messieurs, que son silence ne laisserait rien à l'arbitraire 

ni au caprice, et que, pour n'être écrites nulle part, les règles 

qui dicteraient vos décisions n'en seraient ni moins constan-

tes ni moins sures. Vos arrêts, Messieurs, sont là pour justi-

fier la confiance du législateur. 

Cherchons-y donc ce qui constitue la suspicion légitime. 

Vous avez admis comme causes de suspicion légitime : 

L'impossibilité pour un Tribunal de se constituer, scit par 

suite de récusations admises, soit par suite d'abstentions lé-

gitimes , 

Le fait que les juges se trouveraient appelés à statuer uiie 

seconde fois sur un procès dont ils auraient déjà connu en 

une autre qualité, ou dans une autre périoJe de l'instruction, 

ou sur lequel ils auraient rendu un jugement réformé depu's; 

Le lait que les familles de la plupart des magistrats se 

trouveraient provisoirement intéressées au résultat du procès; 

L'impossibilité de compter sur l'impartialité du jury dans 

nu pays où la masse des habitans aurait fait d'éclatantes dé-

monstrations de sympathie en faveur d'un prévenu, ou bien 

encore dans Un pays où ces mêmes jurés lui auraient donné 

leurs voix aux élections. 
Dans tous ces cas, je comprends votre pensée: elle ne tou-

che pas l'honneur de la magistrature. Oui, vous deviez des-

saisir ces juges déjà engagés par une décision précédente. Votre 

conduite était dictée d'avance par la loi, qui ordonne au juge 

qui s'est prononcé de s'abstenir, et qui prescrit à la Cour 

royale qui infirme, à la Cour suprême qui casse, de renvoyer 

la cause devant Uûd autre juridiction. 

Oui, vous deviez dessa sir les magistrats dont les intérêts. pé-

cuniaires étaient ongagés dans le procès porté devant eux; 

vous no pouviM pas permettre qu'on pfil JçrtJttçrjiitl^f une ijfih 
mjp6»-

:
f(|M m nrffii, 

Oui, enfin, vous deviez dessaisir ces jurés, qui avaient en 

quelque sorte donné d'avance, par leurs témoignages de sym-

pathie pour l'accusé, un verdict d'acquittement. 

Oui, voilà des cas où la suspicion était légitime, car elle se 

prenaità des faits positifs, certains, avoués; elle ne se prenait 

pas aux principes qui constituent la justice, elle-même et la 

foi que nous avons besoin d'avoir eu elle. 

Mais ou vous demande aujourd'hui bien autre chose. 
Voyons donc sur quoi les demandeurs en renvoi fondent la 

igrïimité des soupçons qu'ils dirigent contre l'impartialité 

de leurs juges. 
Le premier grief que noua font les adversaires est le choix 

que ntius avons fait de la juridiction de Limoges. On nous a 

dit que, pour les matières de presse, on peut choisir le lieu 

de la juridiction, et que nous aurions dû choisir toute autre 

juridiction que celle-la. 

Les lois de la presse ont apporté quelques modifications au 

droit commun relativement à la juridiction. Ainsi le ministère 

public peut saisir le juge du lieu du dépôt ou celui de la rési-

dence du prévenu ; le plaignant, entre ces deux juridictions, 

peut choisir le juge de son domicile si la publication y a été 

faite. Dans l'espèce, Paris était tout à ht tore le fou cru depôt 

et le lieu de la résidence du prévenu : îidus n'avions donc à 

choisir qu'entre Paris et Limoges. C'est le législateur lui-mê-

me qui va vous expliquer, Messieurs, pourquoi mes clicns ont 

préfère Limoges à Paris. 

M. Cassaignoles, rapporteur à la Chambre des députés de la 

loi du 20 mai 1819, s'expliquait ainsi sur l'article 42 : 

uLa troisième disposition de cet article a été ado,,lée par votre 

Commission. Elle est conforme aux règles générales et naturelle 

de compétence qui, dans tous lescas, attribuent juridiction au 

juge du délit. C'est la plus simple expression du bon sens, tt 

c'est le hou sens qui fait les bonnes lois. Y aurait-il ici quel-

que motif ue s'écarter, eu faveur de la presse, de ce qui se 

pratique pour tous les autres délits? Votre Commission ne 

saurait le penser. L'imprimerie porte rapidement a toutes 

distances ses ravages et ses bienfaits. Quatre lignes, lancées 

de i'aris, peuvent porter la désolation et la mort dans le coeur 

d'un citoyen vertueux, habitant à l'extrémité du royaume. Le 

forceriez- vius, Messieurs, à courir à grands frais après le li-

belle qui est venu le chercher? à s'éloigner de son domicile , 

de tout ce qui lui est cher, pour venir demander justice dans 

une grande cité, où sou nom, sa bonne renommée, sa vie ho-

norable sont également ignorés? » 

M. Favard de Langlada disait dans la même diseussiou : 

^ Quant à l'action privée, le plaignant est autorisé à porter sa 

plainte devant Jejugodeson domicile, si la publkationyacu lieu, 

car c'est la publication qui le blesse et qui consomme le délit 

en ce qui le concerne; il demande la réparation d'un tort per-

sonnel. Ce tort l'a-atieintau lieu où il réside; c'est essentielle-

ment là qu'il en souffre; plus loin, il lui importe moins, ou 

même' pumt du tout, d'obtenir une réparation. L'existence ci-

vile est souvent tout entière dans la résidence locale^ c'est au 

lieu qu'il habite, au milieu de ses affections, de ses intérêts, 

que l'homme a besoin de réhabiliter son honneur attaque. 

C'est encore ià qu'il en a tous les moyens qui lui manque-

raient ailleurs; les témoins habituels de sa conduite sontpour 

lui des témoins nécessaires; comment pourrait-il se défendre à 

cent lieues, où personnelle le connaît sous aucun rapport? 

L'envoyer se défendre si loin, c'est, lui ôter ses moyens de 

défense et lui occasionner des frais énormes. » 

{Moniteur de 1819, p. 407.) 

M. Lainé, s'exprimant dans le même sens, disait aussi : 

.... a Si de lJaris , grand foyer de lumières, et aussi vaste 

atelier de diffamation, un écrivain excité par ses passions où 

par la haine d'autrui, veut contrister des citoyens éloignes ; 

s'il veut semer la discorde dans une contrée, ou diffamer des 

hommes qui exercent des professions pour lesquelles l'estime 

et la considération sont nécessaires, Sa presse lui en fournil de 

faciles moyens. .11 n'a qu'à livrer ses volontés à l'imprime-

rie; elle se charge de multiplier l'œuvre de sa méchanceté, 

et bientôt ses feuilles, volant à touies les distances, vont 

frapper l'homme qui se croit au loin environné de l'estime 

et de l'affection de ses amis, do ses compatriotes. 

» Fau irà-t-il que le père do famille ainsi blessé par des 

traits empoisonnes, îépandus dans sa contrée et partout, 

quitte sou domicile, sa famille, son état, uour veuir réclamer 
j —.—^, i.j,ulilwCin,t; j ccia naturelle; ce qui paraî-

trait calomnieux ou diffamatoire dans sa province, paraîtra 

ici à peine une injure. On sourira de sa douleur, les jurés ne 

seront pas pour lui des pairs, et il ne (conservera aucun lèprjlr 

de réparation. Ce sera la faiblesse aux prises avec la plus 

grande puissance de l'état social. Qui pourra apprécier à deux 

cents lieues de son domicile, le tort fait à sa réputation, h sa 

famille, à son état? S'il es', obligé do veuir réclamer justice à 

Paris, les moyens de. l'obtenir seront pour lui en raison in-

verse de ceux que l'écrivain aura eus pour le diffamer et le 

perdre. » (Monitettr du 25 avril 1819", p. 504.) 

• Eiiiin, Messieurs, lorsque le projet de loi fut présenté à la 

Chambre des pairs, après avoir été adopté par la Chambre 

des députés, le garde-des-sceaux, M. de terres, dans l'exposé 

des motifs, prononçait ces paroles qui semblent avoir été 

écrites pour la cause : 

« Lorsqu'un citoyen, lorsqu'un magistrat invoquent la ven-

geance des lois pour des atteintes portées à leur honneur, 

dans quels lieux, devant cruels juges intenteront-ils leur ac-

tion ? Blesses cruellement par l'injure ou la calomnie dans 

un écrit répandu chez eux, au milieu de leurs anus, de leurs 

connaissances, de toutes leurs relations, seront-ils Obligés 

d'aller se plaindre à grands frais à un Tribunal inconnu, 

dans une ville étrangère où la faveur sera contre eux, où, le 

plus souvent, leurs preuves ne pourront les suivre, où leur 

triomphe même ne sera point nue réparation ? Ed un mot, 

celui que la diffamation sera venu chercher au sein do ses 

foyers se verra-t-il contraint de chercher la justice à l'extré-

mité du royaume ? Cette condition, Messieurs, vous le sentez, 

serait intolérable, et nulle réputation ne se croirait à l'abri, 

pouvant être si facilement attaquée, et si malaisément dé-
fendue. » 

Vous voyez, Messieurs, que la loi n'a fait aucune distinc-

tion entre te particulier et le fonctionnaire, relativement au 

droit do saisir de sa plainte le juge de son domicile, et il 

semble résulter de la citation que je viens de faire que le ti-

tre de magistrat était, aux yeux des législateurs, une raison 

de plus pour adopter la juridiction du domicile du plaignant. 

Pour soutenir que les magistrats ne peuvent invoquer la 

règle générale en matière de presse, on nous dit : Voyez Parti 

vois pas l'utilité d'établir une jurisprudence exceptionnelle 

en faveur de ceux qui voudraient s'arroger une magistrature 

spéciale, qui se déclareraient les tribuns du peuple, pour dé-

verser au gré de leurs passions le venin de la diffamation sur 

1rs personnes les plus recoinmandables. Lorsque, par l'effet de " 

la rapide publication des écrits, des fonctionnaires publics peu 

vent être outragés, pourquoi veut-on les priver du droit conv-

oie 482 du Code d'instruction criminelle. n'en résulte-t-il j 

« .... La qiiestiou préalable est adoptée, dit le Moniteur, à 

une très forte majorité, composée de toute la droite, de tout 

le centre, et d'une grande partie de la gauche. » 
Ainsi, Messieurs, l'article 20 de la loi du 26 mai 1819 est 

précisément la raison qui a déterminé le législateur à lui per-

mettre d'assigner, devant le juge de son domicile. Ainsi, dans 

l'intérêt du fonctionnaire diffamé, on a voulu qu'il eût pour 

se défendre sa réputation et ses actes; c'était une juste com-

pensation à la preuve des faits diffamatoires, qui en fait un 

défjindvur véritable: 
J'invoquerai une: considération d'un ordre plus élevé : la 

diffamation contre un magistrat ne blesse pas seulement 

l'honneur de l'homme privé, elle salit la toge du magistrat; or, 

la toge n'a pas moins besoin de considération que l'homme, 

il y à donc ici un. intérêt public qui domine l'intérêt privé. 

Donc, le législateur a eu raison de permettre et de désirer que 

les fonctionnaires se justifiassent chez eux. 

ibf Paul Fabie rappelle les dispositions du droit commun 

qui, pour les procès civils, n'enlève pas les magistrats à la 

juridiction dont ils sont membres. lieu conclut que la loi n'a 

pas conçu de défiances à raison des relations d'amitié ou de 

travaux qui peuvent unir des magistrats entre eux. Pour con-

firmer ces principes, il rappelle deux arrêts de la Cour de 

cassation du 17 décembre 1824 et du 27 août 1833 .Dalloz, 

23. 1. 54 et 445), rendus dans des espèces où il s'agissait de 

magistrats outragés, et dont les justes plaintes ontété appré-

ciée! par les corps de judicature auxquels ils appartenaient. 

L'avocat tire de ces arrêts la conséquence que ce n'est ja-

mais ni sur la qualité du magistral, ni sur celle de premier 

président ou de procureur-général, qu'on peut fonder une sus-

picion légitime, parce que ce serait ébranler les présomptions 

mêmes sur lesquelles repose la foi en la justice des arrêts. 

Quant aux faits particuliers , il écarte d'abord les faits 

étrangers à la cause , au nombre desquels il soutient qu'il 

faut placer ceux relatés dans les lettres qui ont fait hier l'ob-

jet de ses réserves, lettres que M. deGirardin n'é ait pas sans 

doute autorisé à imprimer et à distribuer à la Cour. 

Il passe en revue les reproches dirigés contre l'instruction 

préliminaire, et oppose qu'il y a aujourd'hui .'chose jugée, et 

que d'ailleurs les demandeurs en renvoi ont eux-mêmes pris 

soin d'en démontrer le peu de fondement. 

Arrivant aux reproches dirigés contre la Cour royale et le 

jury, il donne lecture des lettres de ses clients, portant dé-

négation formelle des faits annoncés à l'audience d'hier, soit 

au sujet d'Une adhésion anticipée à la plainte, soit au sujet de 

la part qu'aurait prise le département de la Haute -Vienne aux 

lettres de Bon rganeuf. 
Quant à l'hostilité prétendue de la Cour royale contre M. de 

Girard in, Ufi Fabre après avoir réfuté les allégations des de-

mandeurs, continue ainsi : Une Cour royale ennemie d'un jus-

ticiable!... Consacrez cela, Messieurs, et qu'on nous dise ce 

qu'il faudra faire du respect que nous portons à la magistra-

ture, et de la foi que nous avons dans la justice. 

Les adversaires vous ont fait remarquer que le tirage du 

jury et le choix des assesseurs des présidens des assises se-

raient faits par M. Tixier Lachassagne, l'un des plaignaus, 

C'est là un soupçon, nous ne craignons pas de le dire, et nous 

serons compris par vous, Messieurs, c'est un soupçon qui ne 

serait venu à aucune conscience. M. Tixier Lachassagne 

aurait pu faire le tirage du jury sans que ses adversaires eus-

sent rien à craindre, mais j'ai à peine besoin de vous dire que 

depuis le dépôt de sa plainte, il a cru devoir laisser à un au-

tre président, désigné par son ordre d'ancienneté, le tirage du 

| jury et ie choix des assesseurs. 

i Abordant ensuite, la qu stion de l'agitation du pays, Me Fa-

| bre fait remarquer que le seul indice qu'on signale, c'est la 

manifestation populaire, dit-il. Le mot est adouci et caressant 

dans la bouche d'un conservateur; ces sortes de manifestations 

peuvent s'appeler une émeute. Mais n'y a-t-ii pas quelque 
«•«- f^f*» F***"— f -i .w^ nar l'iimaita de Itnnre»-

neui i! y a quatre ans, l'agitation actuelle du département de 

la Haute- Vienne. 

îl e Paul Fabre continue en ces termes : 

J'en ai fini, Jlessieurs, avec les argumens présentés à l'ap-

pui de la demande en renvoi , et cependant je ne puis m'ar-

rêter encore. Vous aurez tous remarqué , dans l'analyse fi-

dèle que le rapport entendu hier contenait des deux mémoi-

res , cette singulière confidence de l'avocat des demandeurs 

en renvoi. 
Il vous dit tout bas qu'il a vu toutes les pièces, et qu'il 

sortira de ce procès un immense scandale. A Limoges , vous 

dit-il , ce scandale aurait pour la dignité des magistrats de 

grands inconvéniens ; ailleurs le scandale s'amoindrirait par 

l'éloignemeut. 
A l'audience , on vous a déclaré qu'on abandonnait ce 

moyen, ou plutôt qu'on le passait à M. l'avocat-géiiéral. C'é-

tait s'y prendre un peu tard pour réparer une imprudence. 

Vous avez dévoilé votre plan de campagne, vous avez démas-

qué votre batterie, vous avez dit quels sont les argumens à 

votre usage ; votre ayeu nous appartient. Vous comptiez faire 

du scandale, etvous demandez à l'aller faire loin de Limoges, 

ti fallait ne pas faire, ou la menace, ou la demande. 

A Limoges, qu'avons-nous à craindre de votre scandale ? 

Vous comptez dire, sur la foi d'une lettre d'un de vos amis, 

que. M. Tixier Lachassagne amis un prix à l'appui qu'il au-

rait offert à M. Coutisson, et que ce prix c'était une trahison 

à l'égard de M. deGirardin. 
Mais l'homme qui réclame la faveur d'être jugé dans la 

ville où pendant vingt-cinq ans il a administré la justice, cet 

homme, vous le comprenez, a la conscience pure, cet homme 

est sûr de l'estime de tous. 
Pendant vingt-cinq ans son intègre justice a dû soulever 

bien des mécontetitemens, froisser bien des intérêts, il le sait, 

et il ne s'en inquiète pas. Il y a dans la probité du magistrat 

intègre quelque chose qui brave la haine et qui commande 

l'estime. Du haut de la considération qui le soutient et le pro-

tège, si vous l'insultez à Limoges, il repoussera du pied votre 

injure, sur que de toutes les consciences il ne s'élèvera qu'un 

même cri : C'est fauxl 

ture pour elle-même, et non à un désappointement d' u-
tion anibi-

Voilà, Messieurs, les seuls scandales qu'on ait précisé 

le mémoire. Mais, on nous l'a dit, on en tient bien i>S 

en réserve. Q aut res 

Et puis, à côté de cette menace, on traite de frivole P 

ment que nous tirons de la nécessité de laisser l'affaire ̂ T^" 
moges, pour que le pouvoir discrétionnaire du président A 

assises conserve toute sa latitude et toute son utilité. 

Ah ! je vous comprends! qu'on nous envoie assez loin a 

Limoges pour qu'il soit impossible, non seulement d'opnosT 

l'estime qui nous entoure a vos calomnies, mais d'y OBDO 

même les déclarations des témoins qu'à Limoges il eût v 

possible de faire immédiatement citer, alors le charnu 

libre devant vous! iSous sommes désarmés; nos témoins t*' 
peuvent plus nous donner que leur réputation pour appui ^ 

leurs témoignages, et l'avantage reste à la hardiesse des
 oc

a 

sertions. 

A M. Rouchon vous comptez dire, je me trompe, vous avez 

pas que les magistrats de Cour rovale sont suspects quand ' dit hier que s'il a rompu avec vous des relations qui ont été 

il s'agit de juger leurs collègues? C'est encore, Messieurs le ' autrefois bienveillantes, c'est par suite du dépit qu'il avait 

législateur qui a répondu pour nous. 

Onze ans après la promulgation du Code d'instruction cri-

minelle, on s'occupe de la diffamation envers les fbnetionnat-

resi on est d'accord d'admettre contre eux la preuve des faits 

diffamatoires : mais devant quel Tribunal cette preuve sera-t-

elle faite? admeltra-t-on qu'ils puissent citer le diffamateur 

esse des as 

Messieurs, à chacun ses armes. Vous no pouvez pas fermp»-

la bouche à nos adversaires; vous ne pouvez nous 'Tarant' 

contre les scandales dont ils nous menacent. Laissez-
n(

.,' r 

au moins nous défendre par l'estime de nos coneitoyerr
S
. 

laissez-nous le moyen d'opposer aux calomnies la vérité L* 

pouvoir discrétionnaire du président est notre plus sûr é"ide 

Ne nous envoyez pas à cent lieues do nos témoins. 

Bien, vous l'avez vu, rien dans les faits généraux, rien 

dans les faits particuliers, qui puisse motiver un dessaisisse-

ment; dès lors le maintien de la juridiction de Limoges est 
commandé par l'intérêt de la justice. 

Nous réclamons, Messieurs, bien moins, vous le comprenez 

la juridiction de la Cour d'assises, dont nous sommes mem-

bres, que celle d'un jury composé de nos compatriotes et de 

nos justiciables. 

Peut-être, Messieurs (en disant ceci, il est bien loin de no-

tre pensée de méconnaître le souverain pouvoir dont vous 

êtes investis par la loi en matière de suspicion légitime), peut-

nous serait-il permis de dite que le maintien de cette juridic-

tion est dans la pensée du législateur un véritable droit pour 

nous. Nous avez vu que le droit de nous défendre par la con-

sidération qui nousentoure nous a été laissé parla loi oomme 

une compensation au droit exceptionnel qu'elle donnait à 

nos calomniateurs de faire la preuve des faits contre nous-

mais nous aimons mieux- vous parler de l'intérêt publie. ' 

C'est l'intérêt public, Messieurs, qui veut que la toge soit 

pure aux yeux des justiciables, et pour effacer la trace de l'ou-

trage qu'elle a reçu, il ne faut pas que vous laissiez le champ 

libre aux calomnies que l'on nous prépaie. Une réparation à 

distance ne serait même pas une réparation. C'est l'intérêt 

public qui veut que les calomnies soient resserrées dans le 

cercle le plus étroit possible ; i;e nous éloignez donc pas 

Messieurs, des témoins de toute notre vie, ne frappez pas 

d'impuissance Je pouvoir discrétionnaire: c'est l'intérêt public 

qui veut que tous les fonctionnaires ne laissent pas à la fois 

à l'abandon les affaires publiques. Vous vous rappelez que le 

renvoi n'entraînerait pas seulement loin de Limoges et de 

Bourganeuf les quatre magistrats dont la présence y peut être 

nécessaire, mais encore un sous- préfet, un maire, un adjoint, 

tous les membres du Tribunal, des avocats, des avoués, des 

notaires. 
Enfin , Messieurs , et c'est sur cette considération surtout 

que j'ai insisté, parce qu'à mes yeux elle domine de bien haut 

toutes les autres: dans une affaire où les argumens tirés des 

faits particuliers ont quelque chose de si frivole, il faut que 

la Cour y songe bien , c'est presque un principe qu'elle po-

serait par un arrêt de renvoi. Vous ne voulez certes pas 

dire, lorsque le législateur ne l'a pas voulu, qu'il sera dé-

sormais permis de diffamer les premiers présidens et les pro-

cureurs généraux de Cour royale, avec la certitude que, pla-

cés hors du droit commun , ils ne pourront jamais se défen-

dre que loin des lieux où leur réputation et leur vie tout 

entière les eussent protégés. 
C'est ainsi cependant que serait compris votre arrêt. Non, 

Messieurs, il ne sera pas dit qu'il y a en France une Cour 

royale qui est l'ennemie d'un justiciable; vous ne forez pas 

si bon marché du respect dont la justice a besoin , et de la 

foi que nous avons besoin d'avoir en elle. 

Vous rejetterez donc la demande en renvoi. 

SI. l'nvoeat-cénéral Onériniilt s'exprime ainsi : 
Messieurs, accoutumé, dans l'exercice du ministère que 

nous remplissons devant vous, à nous appuyer sur les lois et 

sur votre jurisprudence, nous éprouverions quelque inquié-

tude si nous devions aujourd'hui nous séparer de nos guides 

habituels et nous abandonner exclusivement à des impres-

sions qui ne sont pas aussi sûres, aussi exemptes de surprise 

et d'erreur, dans l'appréciation de la demande en renvoi for-

mée contre la Cour d'assises de Limoges. Toutefois, Messieurs, 

si des faits particuliers, de nature à motiver la suspicion lé-

gitime, sont articulés contre les magistrats appelés à juger ce 

procès, il faudra les apprécier comme jurés. 

mit si la demande eh renvoi, au lieu d'être basée sur des 

faits positifs, est principalement motivée sur des présomptions 

générales, tirées de la qualité des plaignaus , du choix dê la 

juridiction, de la nature des questions à débattre, il ne nous 

sera point interdit de rechercher si ces présomptions géné-

rales, que Ton met en avant, ne sont pas contraires aux dis-

positions de la loi et aux décisions de votre jurisprudence. 

Nous nous féliciterons de pouvoir ainsi placer le siège prin-

cipal de la discussion dans une région élevée au-dessus des 

personnalités qui .nous répugnent à tous. 

Or, le choix de la Cour d'assises de Limoges pour le juge-

ment de cette affaire, combiné avec la position que les plai-

gnans occupent dans le ressort et avec la nature des ques-

tions à débattre, voilà, d'après les demandeurs, les plus graves 

motifs de suspicion légitime. Le texte et l'esprit des lois de 

la matière peuvent servir à faire apprécier ces motifs géné-

raux. 
Lorsque la diffamation, propagée par la voie d'un journal 

vient atteindre un homme au sein de ses foyers, au centre de 

ses relations journalières, c'est là, comme vous l'avez ex-

primé dans un arrêt remarquable du 25 mai 1838, au rap-

port de M. Vinceiis-Saint-Laurent, c'est là surtout que Je mal 

est produit, et c'est là aussi qu'il peut être réparé, s'il y a 

lieu^ de la manière la plus efficace. L'auteur de la diffama-

tion était le maître de mesurer la portée de son attaque. Ce-

lui qui en est l'objet n'est pas le maître d'empêcher la diffa-

mation de faire invasion dans sa ville et de se répandre au 

milieu de ses concitoyens. Il serait injuste de le forcer a s en 

éloigner pour aller chercher dans la ville où le journal a son 

principal établissement une réparation incomplète et insufti-

devant le Tribunal de leur "domicile ? Benjamin Constant pro 

pose un amendement qui tend à enlever aux fonctionnaires 

le bénéfice de l'article 12, qui permet d'appeler le diffamateur 

devant le domicile du diffamé. 

M: Delong combattait l'amendement en disant : 

« ....Voulez-vous que les fonctionnaires publics, insultés 

dans ces écrits, aillent solliciter la répression de ces irrévé-

rences dans la ville où le calomniateur a établi son labora-

toire, et cela sans doute pour ne pas se déranger de son tra-

vail quotidien, tandis que le fonctionnaire insulté abandon-

nera ses intérêts privés, les intérêts publics qu'il est chargé 

de défendre et de conserver, pour aller demander justice de 

tant d'impudence? Il faudra qu'il traîne à sa suite et les té-

moins qui pourraient être désignés pour justifier la plainte, et 

les témoins qu'il produira pour établir la preuve contraire, 

ces voilures publiques suffiront à peine pour transporter sans 

cesse, d'un bout de la France à l'autre, et les plaignaus, et le 

nombreux cortège des témoins. 

« Voilà cependant le résultat inévitable ^de ces propositions 
hasard ées ...i 

» Je crois, Messieurs, que la demande de pouvoir établir 

par des preuves la vérité désiinpUtàtidns faites à des fonction-

naires publics dans l'exercice de leurs fonctions, est la con-

cession la plus forte cpii puisse être admise contre les abus 

du pouvoir.... 

» Laissez les fonctionnaires dans leur domicile ; laissez-les 
à leurs juges nature» ; laissei-les à leurs jurés ; ceux-là sont 

les véritables appréciateurs de leur conduite, et le témoignage 

qu'ils, recevront dans le chef-lieu do leur département, en 

présence de leur accusateur confondu, est la seule peine qu'ils 

demanderont de loutc-s les impiipjijotts nietiH>njj«ve<. |j no 

éprouvé, par suite de l'échec qu'avait essuyée sa demande de 

faire passer sa présidence sur la tête de son fils. 

Vos paroles arriveront à Bourganeuf; il faut que les nôtres 

aussi y soient entendues. 
Si vous aviez, Jlessieurs, la moindre curiosité de connaître 

l'histoire de ces relations entre MM. Bouchon et de Girardin, 

vous la trouveriez tout entière résumée dans deux lettres 

dont l'une est produite par nos adversaires, et l'autre par 

nous. Vers la fin de 1857, le secrétaire de M. de Girardin, 

son homme de confiance, écrivait à M- Bouchon fils pour lui 

demander une petite statistique électorale sur ses concurrens, 

et spécialement sur les membres du Tribunal qui pouvaient 

prétendre à la présidence. Cette lettre était faite pour ouvrir 

les yeux d'un honnête homme. 
M. Bouchon fils comprit que c'était une créature que vous 

vouliez avoir à la tète du Tribunal de Bourgananeuf. Il ré-

pondit que ses concurrens, et spécialement les membres du 

Tribunal, étaient tous des hommes d'honneur et de mérite. 

Les relations se ralentirent aussitôt ; puis, quelques mois 

après, un fait vint les rompre à jamais. Je n'éprouve, croyez-

le bien, Messieurs, de plaisir d'aucune sorte à rappeler de 

tristes antécédens ; mais, vous le savez, c'est à cette époque de 

la vie de M. de Girardin que se placent un malheureux procès 

et un sévère jugement qui ont dû éloigner de lui tout ce qui 

était magistrat. 

Car, Messieurs, nous ne voulons rien exagérer, et nous ne 

prétendons pas que M de Girardin ne doive pas trouver dos 

préventions contre lui à la Cour royale de Limoges. Mais il 

serail renvoyé à une autre Cour, qu'il n'échapperait pas à la 

prévention. 11 y a entre tous les Tribunaux une solidarité qu'il 

ne faut pas méconnaître, et qu'il faut se garder de blâmer. Ce-

lui que la justicoa touché une fois reste suspecta la justice ; il 

ne peut aller devant aucun Tribunal qu'il n'y rencontre, et ce 

souvenir, et celtè prévention. 

Je regrette sincèrement, Messieurs, qu'on m'ait forcé à ex 

pliquer à M, de Girardin ce qu'il sait mieux que moi i que sa 
rupture avec M, pycnojjj est due à ce respect delà magislra 

santé. Le législateur a voulu que la partie lésée pùt obtenir 

justice du tort fait à sa réputation dans le lieu où elle a reçu 

la principale atteinte, que le Tribunal de son domicile pùt être 

saisi de sa plainte en diffamation. Loin d'envisager avec de-

faveur cette disposition de l'art. 12 de la loi du 20 mai 
il faut la considérer comme une des garanties les plus essen-

tielles données aux citoyens contre les abus delà presse, 

dites donc pas que les citoyens qui recourent à l'exercice dec 

droit font naître par cela même un motif de suspicion, soit coi: -

tre eux, soit contre la juridiction qu'ils saisissent ; ce serai^ 

vouloir anéantir, dans l'application, l'une de nos plus pré-

cieuses garanties ; ce serait, contre l'intention du législateur, 

en faire une arme contre les citoyens qui s'en serviraient, 

tourner contre eux le bienfait de la loi. 
Mais, dit-on, les plaignaus sont les chefs mêmes de la Cour 

qu'ils ont saisie de leur plainte. 
Messieurs, lorsque le législateur a autorisé les plaignaus ei 

matière de diffamation à traduire devant le Tribunal de leur 

domicile les prévenus de ce délit, il ne lui a pas échappe que» 
parmi ces plaignans, pourraient se rencontrer des fonction» 

naires érninens, des magistrats supérieurs, et que le liW «J*Ji 
pour les poursuites en diffamation serait aussi le lieu de \ e*c .~ 

cice de leurs fonctions. M. l'avocat- général rappelle le rejet u 
l'amendement de Benjamin Constant. Ainsi, dit-il, on main-

tint eu connaissance de cause, en faveur des fonctionnaire» 

publics, une garantie d'autant plus nécessaire a ceux-ci qu 
ont un besoin plus impérieux deconterver leur réputation i 

tacte dans le lieu de leurs fonctions, au milieu de leurs aam 

nistrés. ... i naô 
Les fonctionnaires de l'ordre judiciaire seraient-ils uu 

soûls entre tous Us fonctionnaires publics, par une aiioma 

singulière, privés de cette garantie? L'exercice du droii 

cordé par l'article 12 delà loi du 17 mai 1819 serait »iT 

pect dans leurs seules mains? Loin de là, Messieurs ; la
 fl 

de cassation a toujou'-s tenu en si grand honneur le c&m ^ 

des magistrats, que sous l'empire de la loi du 25 R,ai Çi,i^da 

lorsque les Tribunaux jugeaient seuls, sans jures, **.af"Z u 

la presse, la Çour do caswUou a reconnu imx «««iji""" 
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respecté dans ceux qui le possèdent, à moins qu'ils ne 
raient compromis par des faits personnels, 

fh a fait, dans cette cause, assez bon marche du caractère 
beaucoup de magistrats. On semble n'avoir évoqué les 

les plus glorieux de l'ancienne magistrature française 
accabler sous leur poids ceux que l'on s'efforçait 

de 
nom 

Prendre suspects à vos yeux. Contentons-nous, Messieurs, 
A rechercher dans les magistrats les qualités nécessaires à 
r ^eoinplissement de leurs devoirs. Ces devoirs ne nous pa-

issent ici présenter rien qui exige les vertus sublimes dont 
"

1
 cité les exemples; et il semble qu'il suffise d'être hon-

" homme pour les bien remplir. On a parlé de courage, 
comme si la Cour de Limoges était menacée 

îiête 

de
 fermeté rare, 

ie quelque grand péril. Cependant, on n a pu vous en signa-
la aucun, si ce n'est le danger d'entendre discuter les con-
ditions relatives à l'avancement des magistrats. Supposer 

au
']l puisse y avoir là un danger pour les membres d'une 

Ccmr royale, n'est-ce pas, Messieurs, leur faire injure? 
Nous sommes amenés, Messieurs, à vous entretenir de la 

nature des faits à débattre devant la Cour d'assises, dont on 
vous a beaucoup parlé, comme si l'on avait voulu vous don-
ner un avant-goût de ce débat. Il s'agira, vous a-t-on dit, de 
■ prouver la fausseté des imputations contenues dans les no-
, tes transmises à M. le garde-des-sceaux par les magistrats 
i agissant dans l'exercice de leurs fonctions. » On a ajouté 
qu° grâce à la faculté de faire preuve des faits diffamatoires, 
les magistrats plaignaus se trouveraient dans ce procès trans-
formés en accusés, et que ces nouveaux prévenus ne pouvaient 
être légalement jugés dans .leur ressort. Etrange doctrine, 
Messieurs, qui placerait sur la même ligne que le diffama-
teur mis en prévention par un arrêt de renvoi, la personne 
diffamée, et qui ferait perdre à celle-ci son caractère, ses 
droits, ses garanties, sa juridiction, parce qu'il aurait plu à 
un journaliste de l'attaquer ! 

Quant au débat que l'on voudrait ouvrir dans cette affaire 
sur la vérité ou la fausseté des notes transmises à M. le garde-
des-sceaux, nous pensons que ce débat ne peut être porté 
devant aucun Tribunal. La nomination d'un magistrat par 
M. le garde-des-sceaux, le travail préparatoire qui a précédé 
cette nomination, les communications confidentielles qui ont 
été échangées à ce sujet èitefi le ministre et les magistrats, 
sont des actes et des documens qui appartiennent exclusive-
ment à l'administration, et dont les Tribunaux ne pourraient 
connaître sans excéder leurs pouvoirs, au grand préjudice de 
l'ordre et de l'intérêt public. Lorsqu'une dénonciation faite à 
l'autorité administrative est poursuivie comme calomnieuse, 
vous jugez toujours « que la vérité ou la fausseté des faits 
dénoncés ne peut être appréciée et déclarée que par l'auto-
rité dans les attributions de laquelle rentre la connaissance 
de ces faits ; qu'elle a seule à sa disposition les documens 
propres à en vérifier l'existence ou l'inexactitude; que l'au-
torité judiciaire ne pourrait se livrer à cette investigation 
sans sortir des limites de ses attributions.» Vous jugez ainsi, 
non pas en vertu d'une disposition particulière pour la dé-
nonciation calomnieuse, car il n'en existe pas, mais en vertu 
des principes généraux sur les attributions respectives du 
pouvoir judiciaire et de l'autorité administrative. Il sera't 
donc impossible de ne pas appliquer ici les mêmes principes. 
Et quelle perturbation, Messieurs , si les candidats qui croi-
raient avoir à se plaindre des notes confidentielles transmises 
sur leur compte par les magistrats, pouvaient traduire ces 
documens devant les Tribunaux,et les livrer à une discussion 
publique ? Que deviendraient la confiance et la sécurité qui 
doivent accompagner les rapports commandés par le service 
entre le ministre et les magistrats ? Nous regrettons, Mes-
sieurs, qu'en communiquant des documens officiels, qui 
n'appartiennent qu'à l'administration, on ait méconnu, d'un 
cftté comme de l'autre, ces principes essentiels, et d'être for-
cé de rappeler toutes les parties à leur observation. 

Nous ne pouvons donc voir. Messieurs, ni dans la qualité 
des plaignans, ni dans le choix de la juridiction de Limoges 
ni dans la nature des faits à débattre devant cette juridiction' 
de véritables motifs de suspicion légitime. 

Examinons maintenant si, à défaut de motifs généraux, il 
existe dans la cause des motifs particuliers de suspicion légi-
time. 

Il faut, pour motiver le renvoi demandé, des causes de 
suspicion qui portent contre la Cour royale de Limoges ou 
contre le jury de la Haute-Vienne. 

M. l'avocat-général dit qu'on ne pourrait justifier une de-
mande en suspicion contre la Cour royale de Limoges, eu 
alléguant des faits contre le juge d'instruction de Bourganeuf. 

Il établit d'ailleurs que la demande en renvoi est inad-
missible, dans l'espèce, contre les juges d'instruction et les 
officiers du parquet. Nous ne pensons pas, Messieurs, que l'on 
insiste sur ces faits, après les explications données par M. le 
procureur-général. La vérification de ces faits ne pourrait, au 
surplus, aboutir à un résultat. Mais il suffira peut-être, pour 
«carter ce qui touche aux officiers du ministère public, de con-
sidérer qu'ils ne sont point sujets à récusation, étant partie 
principale dans tout procès criminel. 

Nous arrivons enfin aux motifs particuliers de suspicion que 
les demandeurs articulent contre la Cour royale de Limoges. 

demandeurs rappellent qu'à l'époque des élections de 
y"J, MM. Rouchon, Dulac et Hoursaud, le premier prési-
dât, les deux autres juges à Bourganeuf, déclinèrent, par 

es motifs énoncés dans des .lettres rendues publiques, les 
onctions de président du collège électoral, qui leur étaient 
attribuées par l'art. 42 de la loi du 1.9 avril 1841. Les élec-
™rs soutiennent qu'il y avait là offense pour les membres 

ou collège électoral , et surtout pour M. de Girardin. Pour 
roarrner sous ce rapport, il aurait fallu une plainte. 11 y 
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pables déjuger un député, parce qu'ils auraient, à une cer-
taine époque plus ou moins éloignée, probablement voté con-
tre sa candidature! Ce serait méconnaître en eux le plus in-
violable de tous les droits, la liberté même de leur conscien-
ce, soit comme électeurs, soit comme magistrats. 

Les demandeurs allèguent, enfin, que l'on ne trouvera point 
dans le jury de la Haute-Vienne, des dispositions assez cal-
mes, assez indépendantes pour assurer une bonne distribution 
de la justice. Si la cause devait être jugée par un jury de la 
Creuse, formé par le concours des électeurs de ce dépar-
tement, et par conséquent de ceux qui ont pris une part plus 
ou moins active aux luttes électorales que M. de Girardin a 
soutenues , on pourrait craindre que le jury ne fût pas 
exempt de la passion et de l'animosité dont ces luttes furent 
empreintes. Mais il n'y a point de motifs pour concevoir les 
mêmes craintes à l'égard des jurés d'un autre département 
dans les élections duquel M. de Girardin n'a jamais figuré. 
Ne confondons pas, avec le ressort judiciaire, le ressort élec-
toral, qui se renferme, sinon dans l'arrondissement, au moins 
dans le département. 

On ne peut doue rien conclure de sérieux du voisinage de la 
Creuse et de la Haute-Vienne. Ne pouvant se dissimuler la 
faiblesse de cet argument, les demandeurs cherchent à faire 
craindre l'ascendant que doivent exercer, disent-ils, sur les 
jurés de la Haute-Vienne, des magistrats d'un rang élevé qui 
jugent journellement leurs intérêts. C'est revenir au motif de 
suspicion tiré de la qualité des plaignans, Nous ne vous répé-
terons pas tout ce que nou9 avons déjà dit à cet égard. Nous 
recommanderons seulement à vos esprits cette réflexion, qu'ad-
mettre le motifde suspicion tiré de la qualité des plaignans, 
ce serait leur interdire, contre le vœu formel de la loi, le droit 
d'obtenir, s'il y a lieu, justice du tort fait à leur réputation, 
là où le préjudice a été souffert, et là où il peut être réparé de 
la manière la plus utile. 

La Cour, après deux heures et demie de délibération , a 
rendu un arrêt par lequel : Attendu qu'il n'y a pas de motifs 
sufiisans de suspicion légitime, elle a rejeté la demande eu 
renvoi; — et, statuant sur les conclusions prises à l'audience 
d'hier : Attendu que 1rs lettres énoncées dans lesdites conclu-
sions ne sout pas complètement étrangères à la demande dont 
la Cour est saisie, et que dès-lors elle sont pu être produites 
à l'appui de ladite demande, dit qu'il n'y a lieu d'accorder 
les réserves demandées. 
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QUXSTIOSrS DIVERSZS. 

Privilège de constructeur. — Formalités. — Les architecte 
et ouvriers qui réclament le privilège de constructeurs doi-
vent préalablement à tous travaux faire dresser le procès-
verbal constatant l'état des lieux. (2105, §4, C. c.) 

Lorsqu'ils n'ont fait dresser ce procès-verbal que pendant 
le cours des travaux, ils n'ont privilège que pour la plus-va-
lue résultant des travaux exécutés à partir de l'inscription 
dudit precès-verbal. (2110 C. c.) 

Ainsi jugé par la 4e chambre de la Cour royale de Paris, 
sous la présidence de M. Cauchy, le 25 novembre 1845. — 
Affaire Lasson et Riant contre Albouy et autres; arrêt confir-
matif d'un jugement de la 2e chambre, etc. 

Il s'agissait, dans l'espèce, de constructions faites sur un 
terrain nu. Il est aussi à remarquer que l'inscription prise 
par les créanciers, qui contestaient l'étendue du privilège, 
était postérieure à celle du procès-verbal ; et qu'enfin, au 
lieu de demander le rejet absolu du privilège, aux termes de 
l'article 2105, §4, du Code civil, conformément à la dernière 
jurisprudence de la Cour royale de Paris (arrêts des 9 jan-
vier et 26 mars 1856, affaire Lachaize et Chéronnet), MM. Las-
son et Riaut, créanciers contestans, s'étaient bornés à en de-
mander la restriction dans lés termes mêmes de l'arrêt rendu. 

Voir en ce sens arrêt de la Cour royale de Paris, du 6 
mars 1834. (S. 34. 2. 508.) 

Plaidans : M* Adrien Benoît, pour MM. Albouy et autres, 
architecte et ouvriers, appelans; et M e Auvillain, pour MM. 
Lasson etBiaut, créanciers contestans, intimés. 

Clause compromissoire. — Nullité. — Le Tribunal de com-
merce, présidé par M. Francis Lefebvre, sur les plaidoiries de 
M es Lefebvre deViefville et Beauvois, vient d'adopter la juris-
prudence de la Cour de cassation et de la Cour royale de Paris 
qui frappent de nullité les clauses conipromissoires, lorsqu'el-
les ne contiennent ni l'objet du litige ni le nom des arbitres. 
Jusqu'à présent le Tribunal de commerce de Paris avait admis 
la validité de ces clauses. 

CHRONIQUE 

DEPARTEMENT 

— BOUCHES-DU-RHONE (Marseille). — MÉORTRË. — Un 

crime horrible a été commis hier, à onze heures du ma-

tin, dans l'auberge des compagnons boulangers, tenue par 

le sieur Boyer, rue du Relais, 5. Voici les détails de cet 

avertissement de l'article 49 de la loi du 
aurait été donné et serait resté sans effet. On 
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événement, qui a jeté le trouble dans tout le quartier : 

Quatre ouvriers étaient assis à une table, où ils jouaient 

paisiblement aux cartes, quand un de leurs camarades 

entra dans la salle et vint s'asseoir à la table des joueurs, 

comme pour assister à la partie en simple curieux. Une 

demi-heure s'écoula sans que le silencieux spectateur té-

moignât la sinistre préoccupation qu'il dissimulait avec 

uae rare habileté. Tout à coup il tira de sa veste un pis-

tolet qu'il déchargea dans l'oreille de son voisin. Le mal 

heureux jeune homme tomba raide mort. La charge du 

pistolet était si forte, que l'arme, par un violent recul, a 
presque fracassé la main de l'assassin. 

Le meurtrier est un nommé Biscara , âgé de vingt-neuf 

ans, ou-vrier boulanger, natif d'Orange. Il a été immédia 

ment arrêté par M. le commissaire de police Poletti. Le 

remords du meurtre horrible qu'il venait d'accomplir n'a 

pas un instaut altéré le sang-froid de Biscara. 11 a dé 

Clara hardiment devant la police que depuis quinze mois 

1 poursuivait l'occasion de donner la mort à Georges (tel 

est le prénom de la victime) ; il a ajouté que sa haine avait 

pour origine des contrariétés auxquelles Georges avait 
contribué. 

On a appris, dans l'interrogatoire, que le pistolet dont 

Biscara s'est servi pour commettre le crime avait été 

acheté le matin même, au prix de 10 francs, chez Zaoué, 

i ue Cancbière, à l'angle de la place Royale. Un autre pis-

ner £rattNpu\^t'§î$"er*Jits à des entrepreneurs dont ])lu-

8ieur*son%d^^o6 ftjfmbés en faillite. Déjà la Gazette 

des 'I^bun 'uiS^; c!a 8 :a/jJt dernier a rendu compte des dé-

bats éleSB^^-miH^'ibunal, entre la société Louis et 

C" et M. PSUîi^w^rf par suite de la faillite d'un sieur 

Caser. Aujourd'hui encore c'était la faillite d'un de ces 

entrepreneurs qui avait donné naissance à un nouveau 
procès. 

M. Paul Péiïer a vendu à M.Roy, entrepreneur, un 

terrain de 481 mètres pris dans l'enclos de la Boule-Rou-

ge, et situé à l'angle de la rue de ce nom et de la rue du 

Faubourg-Montmartre. En même temps M. Paul Pérjer 

avait ouvert au sieur Roy un crédit de 150.000 francs, et 

il avait été stipulé que le" paiement du ptix d'acquisition 

des terrains n'aurait lieu qu'après un délai de cinq années. 

Les constructions entreprises par M. Roy étaient déjà tort 

avancées, lorsqu'il donna à bail pour dix-huit ans, et 

moyennant 4,000 francs par année, une boutique au sieur 

Cabouret, ancien charcutier, qui a établi, dit-on, une 

maison de banque dans le but de procurer au commerce 

de la charcuterie les avantages que celui do la boucherie 

a trouvés dans la caisse de Poissy. 

Un jugement du Tribunal a résolu la vente faite par 

M. Périer à M. Roy, par suite de la faillite de ce dernier. 

Il s'agissait aujourd'hui de savoir si, nonobstant la réso-

lution de la vente, le bail de dix-huit ans dont se préva-

lait M. Cabouret pouvait encore recevoir son exécution. 

Le Tribunal (1" chambre), après avoir entendu M' Ba-

roche, avocat de M. Cabouret ; M' Glandaz, avoué de 

M. Paul Périer, et M' Liouville, avocat des syndics Roy, 

a décidé qne le bail consenti par Roy à Cabouret était 

sérieux et de bonne foi, et il en a ordonné l'exécution. 

— SÉPARATION DE CORPS.—Dans le courant de 1833, le 

sieur Marie Perrod se maria avec M"* Gabrielle, 'ouvrière 

en linge. La bonne harmonie ne fut pas de longue durée 

entre les deux jeunes époux, et quelques mois de mariage 

s'étaient à peine écoulés que déjà le sieur Perrod ne met-

tait plus aucun frein à son caractère violent et emporté, 

qu'il menaçait sa femme, l'injuriait, la maltraitait même, 

et qu'il profitait de son absence pour forcer ses meubles, 

s'emparer de sa garde-robe afin de l'engager au Mont-de-

Piété. Chaque jour c'étaient de nouvelles querelles entre 

les époux, querelles qui prenaient un caractère de plus 

en pins grave. C'est ainsi qu'un jour Perrod ayant ren-

contré, dans la rue Richelieu, sa femme en cabriolet, ac-

compagnée d'un jeune élégant en gants jaunes et à canne 

à pomme d'or, courut aussitôt à la bride du cheval, qu'il 

saisit, s'élança dans le cabriolet, et s'armant d'un cou-

teau-poignard qu'il avait sur lui, sans s'inquiéter du ras-

semblement que son action venait d'exciter, sans deman 

der aucune explication, il en menaça sa femme et le ca-

valier qui l'accompagnait, scandale qu'il eût évité avec un 

peu plus de prudence, car, ainsi qu'il le sut plus tard, sa 

femme n'avait pris ce cabriolet que pour aller faire une 
visite à son frère 

Après ces scène?, qui m viheureusementse renouvelaient 

fréquemment, Perrod, il est vrai, reconnaissait ses torts 

il s'humiliait devant sa femme, lui demandait humblement 

pardon, et lui écrivait des lettres de la nature de celle-ci 

lue à l'audience : 

« Belle Gabrielle, 
« Il est minuit, je ne puis dormir et je t'écris; t'écrire, c'est 

te parler, c'est presque être près de toi.... Je suis plus calme, 
mais si je souffre beaucoup, la raison me vient en aide, et en 
y réfléchissant je sens que la manière emportée dont j'ai a:_' 
envers toi, au lieu det'attirer vers moi, mon ange, t'en éloign 
davantage ; mais tu n'auras plus à souffrir de pareilles scènes 
qui te tuent et me rendent fou... Ce n'est pas en te tourmen 
tant que je reconquiérerai ton cœur; rassure-toi pour l'ave-
nir, jo suis décidé à cadenacer la fougue de mon maudit ca-
ractère avec le cadenas de la raison, de la patience et de l'es-
poir... Adieu belle, bonne, charmante Gabrielle.» 

Malgré ces protestations de repentir, aussi fréquentes 

que les scènes qui les amenaient,- M°" Perrod s'est déci-

dée à demander sa séparation de corps; et comme l'en-

quête a complètement justifié les griefs allégués par elle, 

le Tribunal civil de la Seine (4' chambre), sur la plaidoi-

rie de M" Moulin, avocat de M"" Perrod, et malgré les ôf-

forts de M" Thorel de Saint-Martin, avocat du mari, a 

prononcé la séparation de corps. 

— OUVERTURE DE LA SESSION DES ASSISES. — EXCUSES 

DES JURES. — La session des assises de la première qu n-

zaine de décembre s'est ouverte ce matin sous la pt -és -

dence de M. le conseiller Brisson. Le fauteuil du ministère 

public était occupé par M. l'avocat-général de Thorigny. 

Plusieurs jures ont fait valoir des excuses qui ont été ap-

préciées par la Cour. M. le vicomte Dode de la Brunerie, 

lieutenant-général en activité, président du comité des 

fortifications, a été dispensé du service de la présente ses-

sion comme étant actuellement empêché par un service 

M Félix père déclare être prêt à exécuter 1 engagement 

qu'il a contracté au nom de ses enfans pour dix mots , et 

à" raison de 2,000 francs.par mois , a la con-htton que ses 

enfans joueront six fois par mois les rôles qud donnera 

et aux tours fixés par lui. , . 
M. Lircux prétend que Sardanapalc n a pas de admis 

par la censure, que ses costumes sont très brtliatis et mil 

a fait Taire des décors persans, et d'un luxe digne du ne-

os de la tragédie nouvelle. 

M'Amédée Lefebvre plaidera pour 1 auteur, M Wal-

pour M. Lireux, et M' Lefebvre de YiefviUc pour M. 

Félix père. 

— Nicolas Verny, perruquier, avait été condamné pour 

vol, et il avait subi sa peine à la Force. H venait d etre 

mis en liberté, lorsque, deux heures après, il était réinté-

gré en prison sous la prévention de vagabondage. Le 

public. M. Beck, directeur d'un cabinet de lecture, a été 

également excusé, snr la présentation faite en son nom 

d'un certificat régulier qui constate son éla-t de maladie 

La Cour a ordonné la radiation du nom de M. Thomé, fa-

bricant do verres, dont la faillite a été déclarée par juge-

ment du Tribunal de commerce de la Seine. 

Les noms de MM. Chanlaire, commissionnaire de rou-

age, et Duriez, receveur particulier des finances, ont aussi 

été rayés de la liste du jury, par suite de décès. 

M. Deufer, apprêteur d'étoffes, a fait valoir, comme mo-

tif d'exemption, cette circonstance que, depuis le 15 août 

dernier, il a été rayé de la liste électorale comme ne 

payant plus le cens ; mais, en présence du principe de la 

permanence des listes, la Cour l!a maintenu pour Cette 
session. 

M. Oscar Bénazet, dont le nom ne figure pas sur la liste 

du jury désigné pour la présente session, et qui a été con-

damné à 500 francs d'amende pour n'avoir pas répondu 

l'amenait aujourd'hui devant la police correctionnelle. 

M. le président : Comment se fait-il que vous soyiez en 

état de vagabondage deux heures après vots e mise en 

liberté ? • , 
Le prévenu : Comment aurais-je eu le temps do gagner 

de l'araent pour avoir un gîte ? 

M. le président : Mais vous deviez avoir une masse, 

produit de voire travail àda Force? 

Le prévenu : Depuis quelque temps les travaux a la 

Force ont été supprimés. 

Un de MM. les juges : Il est vrai que, dans une fisM 

te que j'ai faite il v a quelques mois dans cette prison, 

j'ai remarqué que les travaux u'exht'iient plus. 

M. le président : Est-ce qua vous n'avez aucun moyen 

d'existence? 

Le prévenu : Aucun pour le moment... Si vous vouliez 

m'envoyer au dépôt, je travaillerais, et je pourrais me faire 

une petite masse. 

M. le président : Le Tribunal ne peut pas vous envoyer 

au dépôt, puisque vous avez pas mendié. 

Le prévenu : Eh bien ! faites-moi partir pour Alger ; 

je connais ce pays-là... je trouverai à m'y retourner et à 

y. faire mes petites affaires. 

M. l'avocat du Roi conclut à l'acquittement du prévenu, 

et exprime le désir que le Tribunal donne à Verny une 

lettre d'admission dans une maison de refuse. 

Le Tribunal, s'associant à ce voeu d'humanité, renvoie 

le prévenu de la plainte, et M. le président fait remettre 

à Verny une lettre à l'aide de laquelle il sera logé et 

nourri pendant quelques jours dans l'asile fondé, rué des 

Anglaises-, par M. Demetz. 

M. le président, à Verny : Employez ce temps à cher-

cher de l'ouvrage, et ne reparaissez plus devant le Tri-

bunal. 

Verny : Merci, Messieurs 5 je vous promets que vous 
ne me revendrez plus. 

—ARRESTATION D'UN FORÇAT GRACIÉ. — Le nommé Louis, 

G..*., propriétaire, âgé de cinquante-quatre ans, demeu-

rant boulevard Saint-Denis, ex-entrepreneur des subsis-

tances militaires, condamné par la Cour d'assises de l'Aube 

le 23 août 1829, à cinq années de travaux forcés, pour 

faux en écriture publique, et gracié du restant de sa peine 

le 27 août 1832, a été arrêté hier, sur un mandat de M. 

Poux-Franklin, juge d'instruction, comme prévenu d'abus 

de confiance et de rupture de ban. 

. — ARRESTATION D'UN FORÇAT LIBÉRÉ. — Alphonse Pan-

sard, dit Eugène Petit, âgé de trente-sept ans , forçât li-

béré soumis à la surveillance de îa haute police , et se 

trouvant à Paris en état de rupture de ban , logeait tantôt 

d'un côté, tantôt de l'autre, afin de dépister les recherches 

de la police. Cet homme se livrait de préférence au genre 

de vol dit vol au poivrier, et qui consiste à dévaliser les 

ivrognes. Avant-hier, M. le commissaire de police du fau-

bourg Saint-Antoine, qui ne connaissait ni son nom, ni ses 

anléeédens, le signala aux agens du service de sûreté 

comme menant une existence mystérieuse , ayant des al-

lures suspectes, et passant toutes les nuits dehors , ce qui 
n'annonçait rien de bon. 

L'ex- forçat fut arrêté le soir même; une perquisition 

eut lieu à son domicile, et l'on y trouva une grande quan-

tité de bijoux et d'objets précieux, tels qu'un grand nom-

bre ds montres, de bagues, de boutons en or, de camées, 

plusieurs épingles en brillans, de riches vêtemens, et une 
douzaine de couteaux catalans. 

Comme on le pense bien, Pansard n'a pu justifier de la 

possession de ces objets, et il a été écroué au dépôt de la 
préfecture. 

•—M. Lucien Lavocat, docteur en droit, nommé, par or-

donnance du Roi du 7 novembre 1843, avoué près le Tri-

bunal de première instance do la Seine, en remplacement 

de son père, démissionnaire, et dont il était le principal 

clerc, a prêté serment aujourd'hui à l'audience de la 1»' 
chambre. 

Par décision de M. le ministre des finances, en date du 

29 du même mois, M. Lucien Lavocat a été nommé avoué 

agrégé à l'agenee'judiciaire du Trésor public. 

^ — Le Roi vient do souscrire pour vingt-cinq exem-

plaires au Commentaire du Code forestier, publié par M. 

Mcaumc, professeur de législation cl de jurisprudence à 
"Ecole royale forestière. 

tolet a été trouvé dans la chambre de l'assassin : il était f
 la no

'ification qui l'appelait à faire partie d'un précédent 
 ' !-_!_ . .1 . « _ L . . 1 lliril a ttomori^rt nn 'il n-.*. 1 n 1« l~ J J ^ *~ 

caché sous le chevet de son lit. Au moment de son arres 

tation, Biscara était porteur d'un couteau de table qu 

avait soustrait, deux ou trois jours auparavant, dans l'au-

berge où il était logé. 11 s'en était armé, a-t-il dit, clans 

la crainte d'être arrêté la nuit. Le cadavre du malheu-

reux Georges a été transporté à la îlorgue 

PAMIS, 1" DÉCEMBRE. 

— M. Bouché, avocat, nommé juge-suppléant au Tri-

bunal de première instance de R ims, a prêté serment à 
l'audience de la 1" chambre de la Cour royale. 

— AFFAIRE DU CHARIVARI. — Ainsi que nous l'avions fait 

pressentir hier, la dame Fessai d, après le jugement qui a 

rejeté sa demande en sursis au principal, s'est désistée de 

son appel de l'ordonnance de référé qui avait provisoire-

ment ordonné le passé outre. 

Ce matin, à l'entrée de l'audience de la 3° chambre de 

la Cour, M'
S Gallois et Péan, avoués de la cause, en ont 

demandé la radiation du rôle. 

Cette affaire était en effet sans objet, la vente du Cha-

rivari ayant eu lieu hier, et M. Louis Perrée s'en étant 
rendu adjudicataire. 

— VENTE DES TERRAINS DE LA BOULE-ROUGE. — BAIL CON-

SENTI PAR UN ACQUÉREUR TOMBÉ EN' FAILLITE, M. Paul Pé-

rier a acheté, dans ces derniers temps, moyennant trois 

millions, les terrains dits de la Boule-Rouge, appartenant 

à rudministralion des hospices. Sur ces terrains déblayés 

on a vu s'élever bientôt, au lieu d'un ignoble et fangeux 

carrefour, d'élégantes constructions et tout un quartier 

nouveau, Pour nrriver à Ç$ utiles résultat^ M. Paul fi* 

jury, a demandé qu'il plût à la Cour le décharger de celte 

amende, et il a justifié qu'à l'époque où il avait été appelé 

à faire le service de juré, il donnait des soins à M. Bénazet, 

son père, dangereusement malade à Bade. 

Malgré les conclusions favorables à cette demande de 

M. l'avocat-général, la Cour l'a rejetée par un arrêt ainsi 
conçu : 

« Considérant que M. Oscar Bénazet, appelé à exercer les 
fonctions de juré, a été régulièrement assigné à son domicile; 

« Que l'excuse qu'il produit pour justifier son absence n'a 
aucun caractère légal qui puisse la faire admettre ; 

» La Cour maintient l'amende prononcée contre le sieur 
Oscar Bénazet. » 

— SARDANAPALE. — LE DIRECTEUR ET LES ACTEURS. — Le 

Ti ibunal de commerce de la Seine est saisi d'une de-

mande formée par M. Lefebvre, auteur d'une tragédie en 

cinq acteat et en vers ayant pour titre : Sardanapale, con-

tre M. Lireux, directeur de l'Odéoo, et M. Félix, père de 

notre célèbre tragédienne et des deux petits tragédiens 

précoces qui servent dans ce moment d'interprètes au 

grand Corneille sur notre second Théâtre-Français. L'af-

faire sera plaidée mercredi prochain à l'audience de neuf 
heures 

Voici ce que nous avons appris sur les causes de ce 
procès : 

M. Lefebvre demande que M. Lireux soit tenu de re-

présenter Sardanapale, dont les principaux rôles sont 

confiés aux jeunes Rébecca et Raphaël Félix; il se plaint 

do ce que les répétitions sont suspendues, de ce que les 

costumes proposés sont tirés du magasin comique, et de 

t e qu'on yetit prendre pour décorations des salons de vau-
deville 

ETRANGER. ' 

— ANGLETERRE (Londres), 29 novembre. — M. MARIO. 

— BLESSURES PAR IMPRUDEXCE. — LE BOUFFE ET LE JAKDI-

MER. — M. Mario, acteur de la troupe d'opéra italien, et 

qui donne des représentations à Londres pendant cette 

saison, a été assigné devant la Cour de l'échiquier, à la 
requête d'un pauvre jardinier de la banlieue, comme res-

ponsable d'un accident occasionné par la négligence des 

gens del signor Mario (ainsi est formulée la plainte). 

- Le jardinier revenait un dimanche, vers une heure de 

l'après-midi, à son domicile; il était sur une charrette avec 

son fils et quelques comestibles. Cette charrette rencontra 

malheureusement le carrosse de M. Mario, qui avait con-

duit le chanteur à sa campagne de Notling-llill. La voi-

ture était conduite par Albridge, cocher; le cuisinier et un 

laquais étaient montés dans l 'intérieur en l'absence du 

maître. Le brillant équipage ayant accroché la charrette du 

jardinier, la renversa; le père et le fils furent blessés as-
sez grièvement. 

De nombreux témoins ont été entendus à la requête des 

deux parties, et se sont trouvés en contradiction sur la 

point le plus important, celui de savoir si l 'équipage del 

signor Mario était entraîné par des chevaux fougueux, ou 
s'il ftiarchait au pa's. 

L'imprudence a été établie aux yeux du jury. Le co-

cher Albridge et ton maître, comme garant, ont été con-

damnés à 50 livres sterling ( 2,500 fr. ) de dommages et 
intérêts, plus les Irais. 

— DEUX-SICILES (Naples), 14 novembre.-— Depuis le 
commencement des troubles qui ont éclaté dans la Roma* 
gne, tous les voyageurs qui arrivent ici, et notamment 

ceux qui viennent de Malte et de Marseille, sont soumis à 

une surveillance extraordinaire et au plus haut de^ré tr t-

cassière.Des agens secrets de la police, munis d'une mé-

daille, qu'ils porlent sous leurs vêtemens, les suivent et 

les obsèdent partout, dans les promenades, dans les cafés 

aux théâtres, et jusque dans l 'intimité de la vie domestU 

que; iln est inouu; pas rare qti'tls eiitiodt tfaus les HÛlela 
au milieu do lanun, el réveiilotil ' -
^'. ■.f'i1 leurs papiers ,' 

le* voy tueurs pour OK'V' 
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Indépendamment de cela, on ne laisse entrer dans la 
ville de Naples aucun voyageur venant de Malte ou de 
Marseille sans que son passeport soit visé par les consuls 
des Deux-Siciles qui y résident, et cela même lorsque le 
passeport est délivré ou déjà visé par les ambassadeurs 
du Roi à Paris et à Londres.Et encore exige-t-on de cha-
que étranger qu'il apporte à la police, dans les vingt-qua-
tre heures de son arrivée, un écrit du chef de sa légation, 
pai lequel celui-ci garantit la moralité de cet étranger, et 
certifie qu'il a des moyens de subsistance, sans quoi on le 
force à quitter sur-le-champ, par mer, le territoire napo-
litain. 

Un de nos diplomates les plus distingués, le prince de 
Carini ( don Antonio de la Grua ) vient de s'embarquer sur 
un steamer de la marine royale pour se rendre à Malte. 
On assure positivement qu'il est chargé de la mission spé-
ciale de prendre les rcnseignemens les plus minutieux sur 

. les réfugiés politiques qui s'y trouvent, lesquels, dans 
l'opinion de notre gouvernement, seraient les véritables 
chefs des insurgés de la Romagnc. 

Les négociations entre le ministre plénipotentiaire d'An-
gleterre, sir William Temple, e t notre ministre des affai-
res étrangères, relativement à la conclusioh d'un nouveau 
traité de commerce, et qui jusqu'à présent avaient élé 
poussées avec la plus grande activité, viennent d'éprouver 
une interruption dont voici la cause : Notre gouverne-

ment désire que le gouvernement britannique prennel'en-

gagement formel d'expulser de Malte tous les réfugiés po-

litiques, et de leur interdire à tout jamais l'entrée de cette 

ileifet, en revanche, il lui a offert d'accorder sur toutes 

les marchandises qui, sous pavillon britannique, seraient 

importéesdans les Deux-Siciles, ou en seraient exportées, 

une diminution de 10 OpO sur les droits de douane. Sir 

William Temple a expédié à lord Aberdeen un courrier 

pour lui communiquer cet incident ; mais on ne pense pas 

que le gouvernement de la reine Victoria veuille jamais re-

noncer au droit d'exercer l'hospitalité sur quelque point 

que ee soit de l'empire britannique. 

. — ERRATUM . Une substitution de nom a produit dans le 

compte-rendu de la séance de la Cour d'assises de la Seine du 

27 novembre (V. la Gazette des Tribunaux des 27-28 novem-

bre, affaire Souque et autres) une erreur que nous devons 

rectifier. Ce n'est pas au sieur Lenoir, mais à Collin que s'ap-

pliquaient les faits attribués au sieur Lenoir, et qui se ratta-

chaient à un vol de bijoux commis chez le sieur lvunze, hor-

loger à Montrouge. Nous répéterons au surplus que le sieur 

Lenoir a été acquitté, ses explications et les débats ayant fait 

disparaître les charges qui avaient paru s'élever conire lui. 

Il y aura grande réunion ce soir à_ l'Opéra-Comique , où le 

public se porte toujours en foule pour applaudir la reprise 

du Déserteur, qui fait un argent fou. 

— Ce soir, à l'Odéon, 2e représentation d't/rte file de Né-

ron. Il est impossible de décrire l'enthousiasme excité jeudi 

dernier par celte œuvre magnifique : M lle Georges, admirable-

ment belle dans Agrippine, Ballande, très remarquable dans 

Néron, se sont partagés les applaudissemens d'une salle im-

mense. La 4" représentation d'une comédie en un acte , les 

Réparations, complète cette belle soirée. 

— Aujourd'hui , au Gymnase , pour les débuts de M. Del-

mas, la l re représentation de Daniel le tambour, comédie-

vaudeville en deux actes ; M11» Rose Chéri remplira le rôle 

d'Eugénie, et M. Delmas débutera par celui de Daniel. 

— La mine d'or qui s'exploite au Vaudeville sous la raison 

sociale VHomme blasé et Mm * Rotand , est une chose des plus 

rares comme produit. Arnal n'est point étranger à cette af-

fluence immense. Il est impossible d'être comique à un plus 

haut degré. C'est le grand succès du jour. 

— Ce soir, aux Variétés, pour les débuts de Bouffé , la 1" 

représentation (à ce théâtre) du Gamin de Paris. 

Nous avons sous les yeux le catalogue delà librairie L. Cur-

mer pour l'année 1841. Il est difficile de trouver un choix plus 

riche, pluscomplet,plus varié, de publications sérieuses, ins-

tructives, amusantes et toujours de bon goût. Les nouveautés 

de cette année sont : les Beaux-Arts, le plus admirable keepsake 

qui ait jamais été produit ; la Marine, description nette et inté-

ressante de toutes les choses de la mer; l'Eté à Paris , bril-

lante description de fêtes, des joies de la capitale pendant la 

belle saison ; la Cvmpossion de la sainte Vierqe, œuvre pieuse 

et digne qui s'adresse à tous les cœurs chrétiens Toi 

ouvrages sont enrichis de gravures faites avec un soin et 068 

perfection.rares. Indépendamment de ces beaux livres 1 Ur 9 

brairie L. Curmer a réuni tous les livres contemporains 

en agrandissant ses salons, elle est devenue le bazar rî 6t ' 

librairie parisienne. On envoie le catalogue gratis à toutes i'
a 

personnes qui en font la demande. ^
 le

s 

Commence et Industrie. 

On appelle l'attention des lectrices sur l'immense réduct' 

que viennent de subir les excellens pianos droits de l
a
 f

a
r!°

n 

que de M. Henri Ilerz. Ces pianos, de formes élégantes cor'" 

truits avec solidité , et qui résument tous les perfectionn ~ 

mens que l'on a introduits dans la confection depuis qw\~ 

ques années , sont vendus avec garantie et sans remise 7uri 

francs. (Voir aux Annonces. ) ' w 

Spectacles «lu |2 décembre, ~ 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Milhridate. 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Déserteur. 

ITALIENS. — Lucia. 

ODEON. — Une Fête de Néron. 

VAUDEVILLE. — Mme Boland, l'Homme blasé, 

VARIÉTÉS. — Roquefinette, Gamin de Paris, Jacquot. 

GYMNASE. — Scarron, Daniel, le Sourd.. 

P VLAIS-ROYAL .— Brelan, Marquise de Carabas, Mme Camus 
PORTE- ST-MARTIN. — Louise Bernard, l'Ombre. 

AMBIGU. — Les Bohémiens de Paris. 

CIRQUE-OLYMPIQUE. — Don Quichotte et Sancho Pança. 

LIVRES RELIGIEUX, 
DISCOURS SUR L'HISTOIRE UNIVERSELLE , magnifiquement illustré. 

2 volumes in 8° ....... '. . 

IMITATION DE JÉSLS-CHRIST , beau vol. grand in-8°, gravures. . 

LES SAINTS-ÉVANGILES , 2 vol. in-8°, gravures sur acier . . . 

HEURES NOUVELLES D'OVERBECK , 12 superbes gravures sur acier . 

CATÉCHISME ILLUSTRÉ , 1 vol. in-8°, gravures 

PASSION DE NOTRE SEIGNEUR , gravures d'Ocerbeck, 1 vol. in-8e . 

CHEMIN DU SALUT (77 livraisons à 2 francs) 

MISSEL GOTHIQUE , 1 vol. in-16, cartonné . 
RELIGION DU COEUR , 1 vol. in-18 . \ 

AME EXILÉE , 1 .vol. in-8°, gravures. . 

SILVIO VELLICO , 1 vol. in-18, gravures 

PSAUMES DE DAVID , 1 vol. grand in-8» 

TRADITIONS DE PALESTINE , 1 vol. in-8° 

48' » 

20 9 

40 » 

50 ' 9 

4 oO 

10 9 

1.S4 9 

10 9 

2 9 

2 » 

O 

7 

9 

HO 

6 9 

; PAIMMËSSïEMS. 
PAROISSIEN COMPLET , à l'usage de Paris et de Rome (latin-fran-

çais), 1 vol. in-16 

PETIT PAROISSIEN COMPLET , 1 vol. in-16, gravures . . . . . 

HEURES DES DAMES , 1 vol. in-16, gravures 

PETITES HEURES NOUVELLES , 1 vol. in-64 

LIVRE DE MARIAGE , 1 vol. 'in-16, gravures 

LIVRE DE PREMIÈRE COMMUNION . 

LIVRE DE DEUIL , 1 vol. in-18, gravures 

BOIS DE MARIE (relié), 1 vol. in-16, gravures 

12 

o 

S 

2 50 

7 » 

3 50 

7 » 

14 » 

49, rue Richelieu.' près la fontaine Meliére. 

L. CURMER 
1.1 VUES MOU VEAUX. FOUB 1*84. 

LES BEAUX-ARTS , magnifique Keepsake, 1 vol 

LA MARINE , 1 vol. in-8°, illustré par Morel-Fatio 

L'ÉTÉ A PARIS , par M. J. Janin, Keepsake illustré par E. Lami . 

LA COMPASSION DE LA VIERGE , grav. d'Overbeck . , 

LES BEAUX-ARTS, revue illustrée des arts et de la littérature. . 

L'IRLANDE au xixe
 SIÈCLE , 220 gravures, 60 livraisons a . . . 

LE JARDIN DES PLANTES , 2 vol., chacun de 85 livraisons à 50 c. . 

UN HIVER A PARIS , par J. Janin, Keepsake illustré 

CONTES DU TEMPS PASSÉ , 120 gravures sur acier 

MUSÉUM DU JEUNE NATURALISTE , in-folio, gravures noires . . . 

NOUVEL ALBUM DES ENFANS , Abécédaire illustré, 1 vol. in-4°
v

 . . 

PAUL ET V IRGINIE , le plus beau livre contemporain, 1 vol. in-8°. 

LA GRÈCE PITTORESQUE , par le docteur Wordswort, 1 vol. in-8°. 

LES FRANÇAIS- PEINTS PAR EUX-MÊMES, 8 VOl. in-8° 

LA F RANCE STATISTIQUE , par M. Alf. Legoyt, 1 vol. in-8° . . . 

LES ANGLAIS PEINTS PAR EUX-MÊMES, 2 vol. ill-8° 

COSTUMES DES PRINCIPALES PROVINCES DE FRANCE, Album in-4°, 

gravures coloriées reliure riche 

LA PLÉIADE , Ballades, Légendes, Fabliaux illustrés, 1 vol. in-8°. 

FUNÉRAILLES DE L'EMPEREUR NAPOLÉON, 1 Vol. in-8° 

40 » : 
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20 9 

10 9 

80 9 

1 25 

25 » 
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15 9 

4 50 

8 9 

45 9 

36 » 
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0 9 

30 9 

45 9 

13 9 
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BIBLIOTHÈQUE RELIGIEUSE, 
JOURNÉE DU CHRÉTIEN , de saint François de Sales, 1 vol. in-18, 

gravures ... - 6 

ÉDUCATION DES FILLES , de Fénelon 5 

MANIÈRE DE VIVRE CHRÉTIENNEMENT , de saint Bernard, 1 vol. 

in-18, gravures 5 

IMITATION DE N. S. J.-C , 1 vol. in-18, gravures 5 

LES SAINTES DE F RANCE , 1 vol. in-18, gravures 5 » 

LE CHEMIN DE LA CROIX, idem 5 » 

— Le Même, plus simple, 1 vol. in-52 5 50 

POÉSIES LYRIQUES , 1 vol. in-18 5 » 

LETTRES DE SAINT-JÉROME, idem 5 » 

VIE DE SAINTE THÉRÈSE, idem - 5 » 

Tous ces ouvrages se vendent reliés en chagrin 10 » 

Avis divers. 

EAiX MINERALES 

ET VÉRITABLES PASTILLES 
Dtgestives de 

conire les mauvaises digestions, les ai-
greurs, 1rs maladies devessle.—DÉQE 

M ÉTAIS, dépositaire général. 327
 r

" 
St-Honoré, au coin de ceile du 29 Juillet 

CANON D'AUTEL en couleur et or, trois parties 40 

— Le Même, encadré . . . . . . . . . .65, 70-80 » 

Assortiment «le Reliures, Vernioirt», Chif-

fres. Couronnes, Armoiries «le volumes 

&n or, en vermeil, en bronzes, et» ivoire; 

Ciselures gothiques 3 Couvertures bro-

dées et rehaussées tic pierreries 5 Si-

gnets, Étuis, etc. 

ALMAWACH (18«1 

delà ' 

FRANCE 
PITTORESQCE 

orne des 

86 cartes des, déport. 

dessins de monument* „ 

de cathédrales, costumes. 

Manière de se tirer 

LES CARTES D'APRES 

M
11

» IiENORMAMD, 

SES PRÉDICTIONS, 

125 cartes, dessins, 

250 pages de texte. 

Prix : 1 fr. 

Chez M ARTINON , lib., ru» 

dn Coq St-H., 4, et pour une demande d'au 

moins 6 exemplaires, chez V« PoNCETiiuileur 

rue du Coljsée, 23, qui, contre un mandat 

de tj fr. sur la poste , transmettra 7 exempl. 

francs de port. Écrire franco. Toulc lettre 

non affranchie est rigoureusement refusée. 

Pour paraître au commencement de la nouvelle année. 

ÂM1I11 DI II IBIffil DI FRAW 1 1811, 
Recueilli et radigé par un comité, publié par M. DE MILEEVIIXE, référendaire an sceau de France, etc, 

Prix : 15 fr. pour les souscripteurs. Pour les non souscripteurs, 20 fr. 

Sur la demande d'un grand nombre de personnes auxquelles il nous est impossible de répondre séparément, les noti-
ces seront reçues jusqu'au 20 décembre, délai de rigueur. L'insertion de ces notices est gratuite, car cette publication est 
une affaire de corps, et point une spéculation. Il n'y a pas même obligation de souscrire au volume. 

Adresser frauc de port les communications à M. de JUilleville, 274, rue Saint-Honoré, qui fera tenir aussi franco la cir-
culaire et un spécimen de l'ouvrage aux familles nobles qui ne les auraient point encore reçus. 

H.-L. DELLOYE, 
EDITEUR. SIIi¥I0 PBUIGO. 

Suivies eles IIKYOIIIS HES fflOHEg. 

HISTOIRE DE LA POLICE DE PARIS 
1667 A 1844; 

[ Auteur de l'Histoire des anciens avocats, des Querelles de l'Université et du Parlement, etc. 

Un volume in-octavo. — Prix : 7 francs 50 centimes-

A Paris, chez B. DUSlLLlON. éditeur, rue Laffitte,40: chez M. DENTU, libraire, Palais-Royal, galerie d'Orléans, 13; 
e chei MM. SGHWARTZ et GAGNOT, libraires, quai des Augustins, 9. 

MAISON HENRI HERZ, FACTEUR DE PIANOS DU ROI. 

PIANOS DROITS 
6 octaves 3i4, 3 cordes et 2 pédales, nouveau modèle. 

PRIX NET ET SANS AUCUNE REMISE : 700 FRANCS 
VENTE ET LOCATION DE PIANOS «'OCCASION, 

Manufacture, 38, rue de la Victoire. — Dépôt, 10, boulevard des Italiens, 

GARNIR FRERES, 
Libraires, Palais-Royal 

UN VOLUME GRAND IN-8", J.WJ&- JSX* K3> JO. ^w^fjwiWACJJ OUVRAGE TERMINÉ. 
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. Suivies des «EVOIRS MES HOMlEg. Âï^uiZ°,™ÏU 

Traduction nouvelle, par le COMTE HEBmi DE MESSEY. — Revue par le VICOMTE ALBAJVT DE VILLENEUVE BAR.GEMONT, 

Avec une; Notice biographique et littéraire, par V. PH1L1PON DE LA MADELEINE, et une Préface, par M. DE VILLENEUVE. 

EDITION IliLISTKÉE J»E SO GRAVURES SITU ACIER. 

Imprimées dans le texte, d'après les dessins de MM. GÉRARD SÉGUIN, DAUBIGNG, STEINHIEL, G. STAAL , etc. — Un volume grand ^in-octavo, 
papier vélin superfin. — PRIX , broché, 12 fr. — RELIURES VARIÉES, à divers prix. 

Chez B. DVSILLION, éditeur, rue Laffitte, 40. 

DÏCLARATM DES DROITS DE L'HOMME ES ARÏÏCLES, 
Promulguée le 3 septembre 1901. 

Avec les Portraits en pied de LAFAYETTE, en habit de commandant de la garde 
nationale, la main appuyée sar son épée, et de MIRABEAU, au front large 

et au regard d'aigle, tenant à la main un projet de constitution. 

Grand papier vélin, sur acier, gravé à la manière anglaise. — Prix : 1 fr. 50c. 
L'Atlas de toutes les gravures, relié, 16 fr. 

COULEURS FRANÇAISES 
DITES COULEURS SUSSE IBÈRES, 

POUR AQUARELLES ET MINIATURES, 

EH Tablettes et en Pastilles, 

Supérieures à tout ce que l'on a fait jusqu'à ce jour , et beau-

coup meilleur marché que les couleurs anglaises; 

ADOPTÉES PAR MM. HUBERT, RAMELET, COIGNET, 

JOHANN'OT, GALLAIT, WYLD, ETC., ETC. 

TABLETTES OCRES ET TERRES : 60 CENTIMES, 
Au lieu de I fr., prix de celles anglaises. 

Les prix des couleurs finps offrent également une diminu-

tion de 25 à 40 pour cent.— Remise d'usage au Commerce. 

PI. de la Bourse, 31 .— STJBSE FRÈRES .— R. de la Bourse. 2. 

A Paris, chez B. DUSILLION, rue Laffltte, n» iOA 

HYGIÈNE BES YEUX , 
OU MOYEN DE PRÉVENIR ET DE GUÉRIR LES 

MALADIES DES VEUX ET DES PAUPIERES 

par l'emploi de la 

POMMADE ANTI-OPHTHALMIQUE DE RÉGENT; 

Suivi de réflexions pratiques sur le STRABISME et l'opération de la 
CATARACTE. 

Par le docteur TV ANS O'DONNEIX. 

In-octavo. Prix : 1 franc ; par la poste, 1 franc 25 cent. 

BREVET ET ORDONNANCE DIT ROI. 

EAU DES PRINCES 
Du docteur BARCLAY, pour la Toilette et pour Bains. 

L'EAU DES PRINCES est un extrait concentré des parfums dont se serraient les anciens! 

et qui sont encore employés dans tout l'Orient. 

Son odeur est douce et suave, et l'on s'en sert pour neutraliser les mauraises odeurs e 

pear parfumer les cassolettes, les sachets, les mouchoirs et les vêtemens ; elle remplace 

avec avantage les eaux de Cologne, les vinaigres aromatiques et les pommades, dont on se 

sert pour entretenir l'éclat et la blancheur de la peau. Cette Eau balsamique enlève les dé-

mangeaisons et les eftlorescences de la peau. Les hommes s'en servent aussi habituelle-

ment pour neutraliser les elfets alcalins du savon «t ceux du rasoir sur les bulbes ds la 

barbe. 

Adjudications en justice. 

Vente par autorité de justice aux 

enchères publiques, des 

dépendant de la faillite PIïRRE, ancien niai 

tro de forges. Ces immeubles consistent : 

ARTICLE PREMIER. 

t« En la FORET de Lure, en une usine in-

dustrielle et ses dépendances de terres cultes 

et incultes, et prés, au quartier du Moulin 

de Bernard, en une maison avec cour et 

jardin, et attenances quelconques; le tout 

Situé ea la commune de Saint-Elienne-des-

Otgues (Ilasses-Alpes); 2» au domaine de la 

ci-davant cour de Sault, composé de terrains 

boisés, corps de forêts, aibres épars et ter-

rains cultes et incultes, situé partie dans, 

l'arrondissement d'Apt, sur le terroir de la 

commune de LagarUe ( Vaucluse), partie dans 

l'arrondissement de Carpentras, sur les ter-

roirs des communes de Sault-Auro], Mon-

nicui, Saïut-Chrislol et Saint-Triuit (Vau 

cluse , et partie dans l'arrondissement de 

Foicalquier, sur les terroirs des communes 

de Simiane, Redortier et Revest-du-Bion 

(Basses-Alpes,; 3o en la forêt dite qe Malcor, 

et les terrains cultes et incultes en dépen-

dant, au terroir de Lardières (Basses-Alpes).; 

4° au domaine ffural et forestier dit la Crau-

ge-Neuv.-, au terroir de Saint-Christol (Vau-

cluse); â° en plusieurs pelits.domaines et im-

meubles ruraux, renfermant des moulins à 

fa mit s, des bois taillis et des terres cultes et 

ineul es, el contenant aussi de RICHES MI-

NIEKKS DE FER, situes sur les lerroirs uv.s 

corninunt-s de Rustrel, Cignac^ Villais (Vau-

cluse). 

DEUXIÈME' ARTICLE. 

F.n quatre domaines: i° celui dit Valma-

cetle, composé de prairii-s, jardins, vignes, 

terrrs cultes et incultes, avec tiàliment de 

maitreetde ménage-, 2. celui dit les l'rin-

gans, composé d'un MOULIN A FABI9K; 

■avec tetraitis eu dépendant en nature de 

prairies, jardins, vignes, lenes cultes el in-

cultes, batimens très commodes pour l'uii-

liie de l'usine qu'il renferme : ces deux do-

maines, doulKs terres sont bordées ou Ira 

versées par la route royale numéro ioo, 

soin contigus et pourront être adjugés en un 

seul lot ; ils sont situés sur le tenoir de Sai-

ghon (Vaucluse ; 1» le vaslo domaine rural 

forestier du la terre de liezaure, situé sur le 

terroir de. L oux (Vauclusej, composé d'un 

bâtiment de maître dit le Château, de deux 

fermes, et d'une sffard très considérable en 

terres cultes et incultes, prairies, jardin, et 

en bois et forêt ; 1° le domaine dit le Ilaut-

Fourneau de Vrllrren, silue au terroir de 

VelletOii ' VOUCIUÏO ', composé de vasles ba-

timens contenant deux Hauts -Fourneaux, 

d'une roue hydraulique sur les eaux de la 

Sorgas ou Vaucluse, avec hangar, aloliers 

divers, maison de mai r« , auberge et ter-

rains cultes et jardins, allées d'arbres, 

Les propriétés compris* s dans l'article l« r 

ci-dessus, forment un seul lot; «Iles sont 

groupées dans le même bassin ; leur situa 

Enregistré it Paris, le 

Rs{« sa fret!* ' **igMS 

tion, les bois considérables et tes riches mi-

nières qu'elles renferment, les placent dans 

des conditions très favorables, soit pour un 

vaste établissement de forges et fourneaux, 

soit pour l'exploitation du bois et les fourni-

tures aux chemins de fer dans le midi de la 

France ; ces chrnvns de fer, le Rhône, le ca-

nal du Languedoc, assurent un écoulement, 

facile des produits dans les grands centres de ] 

consommation du midi et du sud-est de la 

France. 

Une expertise extrajudiciaire, mais très 

soignée et très détaillée de ces propriétés, 

composant l'article premier, en a porté la va-

leur à quatre millions ; la mise à prix for-

mée des prix réunis de leur acquisition par 

M. Perre, ne s'élève qu'à 345,801 fr, 50 c; 

mais il est réservé aux syndics, par le cahier 

des charges, de les retirer provisoirement 

des enchères et de surseoir à la vente, sî"la 

chaleur des enchères n'en porte pas le prix 

à un million au moins. 

Les domaines compris dans l'article deux 

ci-dessus, sont mis en vente snr une mise à 
prix, 

SAVOIR : 

Le domaine de Valmacelle de 20,000 fr. 

Celui des Fringans de 42,ooo 

Celui de Bezaure de 190,000 

Celui de Vell.eron de 45,000 

Chacun desdits quatre domaines forme un 

lot et sera adjugé séparément, sauf après 

l'enchère partielle, à réunir Valmacelle et 

les Fringans, par une adjudication sur ces 

deux domaines, en un seul lot : celle des 

deux adjudications qui présentera le chiffre 

le plus élevé, sera préférée. 

L 'adjudication de tous les susdits biens 

aura lie", en exécution du jugement rendu 

par le 'ir.bunal civil de première instance, 

i-éartt à Apt, le 14 août 1843, autorisant la 

vente, 

SAVOIR : 

Par devant maître ARRÉAT, notaire à Per-

mis 'siège du Tribunal qui a déclaré la fail-

lite Perre), et dans son étude à Pertuis(Vau-

clusiii, le jeudi 21 décembre 1843, à onze 

h-uresdu matin, pour les biens compris en 

l'att'cle premier ci-dessus ; 

Et par devant M. Pin, juge, «t en ce com-

mis-aice dn Tribunal civil séant à Apt, en la 

salle d'audience dudit Tribunal, au Palais-

de-Jiisticeà Apt, le samedi 23 decembro 1813, 

à dix heures du matin, pour les quatre do-

maines compris dans l'article deux ci des 

sus. 

Deux cahiers des charges sont déposés, 

l'un à Pertu's, chez maître Arréat, noiaire, et 

l'autre à Apt, au greffe du Tribunal, où cha-

cun peut les consulter; 

On peut aussi s'adresser pour plus amples 

rensétgnemcns : 

Aux syndics de la faillite Perre, qui sont : 

MM. Jionier-des-Taillade, avocat a Nismes; 

Jarret cadet, ancien négociants l'eituis; 

Lalite, arbitre de commerce, rue Cler-

mont, 3, à Lyon ; 

A H« Arréat, notaire à Perluis; 

A M« liremond, avoué à Apt, chargé de la 

poursuite. (1803) 

Vente en l'audience des criées (lu 

Décent !>re 18*3. 

Tribunal de première instance de la Seine, 

an l'aiais-de-Justice à Paris, le 20 décembre 

s ;3, une heure de relevée, 

Eii deux lots, 

i« D'une grande et 

ELLE MAISON 
sise à Paris, rue Geoffroy-Marie, 2, et rue de 

la boule-Rouge, 1, faubourg Montmartre. 

2° d'une autre MAISON 
avec cour dallée, écurie et remise, sise mô-

me rue Geoffroy-Marie, 4, et rue de la Bou-

le-Rouge, faubourg Moutmarlre. 

Le 1er lot, qui est loué en partie, est sus-

ceptible d'un revenu de 22,900 fr. 

Le 2- lot d'un revenu de 12,600 francs en-

viron. 

Mises à prix : 

l"-lot. 275,000 fr. 

2" lot. 180,000 

décembre 1843, et finira le i" juillet 186*; Paris, rue du Faubourg-Saint-Antdine, 181, 

néanmoins, le commanditaire s'est réservé | ont vendu à M. Antoine-Frédéric JOURDAIN, 

d'en demander la dissolution après six ans | bijoulier, et à la dame Marguerite-Célesline 

Total. 455,000 fr. 

S'adresser, é M« COLMET, avoué poursui-

vant, place Dauphine. 12; 

A M» St-Amand, avoué, rue Coquillière, 

n. 46; 

A M« Bellel, notaire, rue J. J.-Rousseau, 

n. i. (1801) 

l*Sgf A vendre de gré à gré, !• La TERRE 

DE LA NOË, située commune de la Bonne-

ville, à un myriamètre d Évreux, sur le bord 

de la grand'route tendant d'Flvreux à Con-

ehfs, se composant de château, avec jardins 

à l'anglaise et commun, d'un moulin à blé, 

de bàlimens ruraux, terres de labour, prai-

ries et bois ; le tout d'une contenance de 45 

heclares, traversé par plusieurs bras de la 

rivièred'Iton.qui permet. raient d'établir des 

usines dans la propriété ; 

2° Et une très belle MAISON de maître, 

nouvellement décorée, située à Évreux, rue 

Charlraine, garnie d'un mobilier riche et mo 

derne que l'on pourra vendre avec la mai-

son. 

Pour avoir des renseignemens et pour 

traiter, s'adresser : 

1° A M. lïougrain. demeurant à Evreux 

2» A M» PETEL, nolairc à Evreux. (8917) 

SiM'icd'S cucriiEiXi'i'ciaieft, 

Suivant acte sous signatures privées, fait 

double à Paris, le 21 novembre 1843, portant 

celte menlion : Enregistré a Paris, le 30 no-

vembre n-l:i, folio 5t>, verso, cases Tel 8, 

reçu 5 fr. 50 cent., signé Tessier, il aélélor-

méentreM. l ouis IUGNON, limonadier, et 

dame Antoinetle-Sophie JAVON, son épouse, 

demeurant à Paris, rue de la Chaussée d 'An-

lin, 2, d'une part; et un rommandilaire dé-

nommé audit acte, d 'autre pari; une société 

en commandite pour l'exploitation, gestion 

et administration du fonds de commerce de 

limonadier - restaurateur , exploité par les 

sieur et dame Rirnon à Paris, rue de la 

Chaussée d'Antin, 2, où sera le siège de la-

dite société. Cette société commencera le !>' 

de durée, et encore dans le cas où les perles 

excéderaient la moitié du fonds social. La 

raison sociale sera Louis B1CNON, sans autre 

inlication. La société sera administrée par 

les sieur et dame Bignon, qui seront seuls 

gérans responsables; toutefois, la société ne 

pourra jamais être engagée que parla signa-

ture de M. liignon, et tout engagement sous-

crit par Mme Bignon seule sera nul à l'égard 

de la société. Il ne pourra intervenir d'autre 

commanditaire que celui dénommé audit ac-

te. Aucune différence ne devant exister en-

tre la signature sociale et la signature per-

sonnelle du gérant, ce dernier devra faire 

toulesses affaires personnelles au comptant 

et sans prendre aucun engagement par écrit. 

M. et Mme Rignon ont apporté en sociélé leur 

fonds de commerce de limonadier-restaura-

teur, ensemble l'achalandage, les ustensiles 

et marchandises en dépendant, le droit au 

bail des lieux où il s'exploite et les loyers 

payés d'avance au propriétaire, le tout esti-

mé à la somme de 40,000 fr. M. et Mme Ri-

gnon ont déclaré que cet apport était grevé 

de 34,800 fr., qu'ils s'obligeaient d'acquitter 

de leurs deniers personnels. Le commandi-

taire a apporté une somme de 20,000 f. , donl 

il a effectué le versement enlre les mains de 

M. et Mme Bignon qui l'ont reconnu Ainsi, 

le capital social s'est trouvé être d'une som-

me de 60 000 fr. Pour la publication dudit 

acte de société, tous pouvoirs ont été donnés 

à M. Bignon. 

Pour extrait : 

L. BIGKOH. (1430) 

D'un acte sous seings privés, fait double à 

Paris, le 20 novembre 1843, dûment enre-

gistré. 

11 appert que M. Jean-Baptiste-Alexandre 

DURAND, demeurant à Paris, rue Vieille-du-

Temple, 56; 

Et M. Charles CASSARINI, demeurant à 

Paris, rue des Blancs-Manteaux, 1 ; 

Ont tormé une société en nom collectif 

pour la fabrication de la chapellerie et au-

tres objets qu'ils croiront convenable d'éta-

blir à Paris, sous la raison sociale DURAND, 

CASSARINI et <omp. 

Que la durée île cette société sera de huit 

années consécutives, depuis le 1 er décembre 

1843 jusqu'au 31 décembre 1851 ; 

Que la signature sociale appartiendra aux 

deux associes, qui ne pourront l'employer 

que pour les affaires de la société; 

Que le siège social est établi à Paris, rue 

Vieillr-du-Temple, 78. 

Pour extrait : 

DtiRANn, C ASSARINI et C*. (1433) 

BRAHY, son épouse, demeurant ensemble à 
Paris, rue Rambuteau, 23-25, le fonds de 

commerce d'horlogerie, de bijouterie et d'or-

fèvrerie, qu'ils exploitaient et faisaient valoir 

à Paris, susdite rue du Faubourg-Saint-An-

toine, 181, ensemble l'achalandage et ses dé-

pendances, moyennant la somme de 4,000 

francs payée comme il est dit audit acte pour 

prendre possession du tout le 30 novembre 

présent mois. 

Pour extrait : 

J OURDAIN . (14S6) 

Tribun»! de commerce» 

D'un acte sous écritures el signatures pri 

vées, fait double a Paris, le 28 novembre 

1843, enregistré en ladite ville, le 29 du mê-

me mois, folio 95, recto, case 6, par Lever-
dier, qui a reçu 88 fr. 

Il appert que M. Pierre-Théodore CORRI-

VUAU, horloger, et la dame Marie- Jeanne , -
KOCIi, son épouse, demeurant ensemble à 1 leurs litres à MM. les syndics 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce de 

Paris, du 3o NOVEMBRE 1843, quidéclarent la 

faillite ouverte et en fixent provisoirement 

l'ouverture audit jour .-

Des sieuts D1SCH et WALLFR, mds de 

vins-resiaurateurs à La Chappelle, boulev. 

des Poissonniers, 5, nomme M. Leroux juge-

commissaire, et M. Pascal, rue Richer, 32, 

syndic provisoire (N» 4199 du gr.); 

Du sieur MORIN, boîtier, rue de la Mi-

chodière, 16, nomme M. Beau juge-com-

missaire, et M. Morard, rue Montmartre, 

173, syndic provisoire (N° 4200 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

.îonf invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

jaillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SVNDICS. 

Du sieur RAFIGNON, entrep. de maçonne-

rie, à Batignolles, le 6 décembre à 3 heures 

(N» 4188 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de 

nouveaux 'syndics . 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos-

semens de ces faillite» n'ét8nt pas' connus, 

sont priés de remettre au greffe leurs adres-

ses, atind'êtreconvoquéspourlesassemblées 

subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur PALTOT, md de vins, rue Neuve-

Guillemin, 13, le 8 décembre à 3 heures (N» 

3999 du gr.); 

Des sieurs BORREL et VASPARD, reslaura-

teurs, rue de Valois Palais Royal, 13, le i 

décembre à 3 heures (N» 3772 du gr.); 

Pour être procédé , sous la présidence de 

M. le juge-commissaire , aux vérification et 

affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 

convoqués pour les vériucationetafnrmation 

de leurs créances remettent préalablement 

CONCORDATS. 

Eu sieur LABBÉ, mécanicien, rue Roche-

chouart, 61, le 8 décembre à 10 heures (N» 

3687 du gr.); 

Du sieur MARCHAND, tapissier, rue Bleue, 

32, le 8 décembre à 3 heures (N» 3600 dugr.), 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l état de la faillite et être procédé à un con-

cordat ou à un contrat d'union, et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés, tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées 

que les créanciers vérifiés et affirmés ou ad-

mis par provision 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités a produire dans le délai de ving 

jours , à dater de ce jour , leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MM. les créanciers ; 

Du sieur GROISY, boulanger à Neuilly, en-

tre les mains de M. Morard, rue Montmartre, 

173, syndic de la faillite (N« 4148 du gr.) ; 

Pour, en conformité de Varticle 493 de la 

loi du 28 mai 1 838, être procè ié a la vérifica-

tion des créances , qui commencera immédia-

emenl après l expiration de ce délai. 

ASSEMBLÉES DU SAMEDI 2 DECEMBRE. 

NEUF HEURES : Hallard, boucher, synd. — 

Meunier jeune, fabricant de chapeaux, 

conc. — Desbrosse, marchand de vins, id. 

— Hennel, limonadier, vérif. — Thuilliez, 

boulanger, id. 

MIDI : De Léotaud, éditeur de gravures, id. 

— Martin, marchand de vins-traiteur, synd. 

— Veuve Gaillard, marchande de nouveau-

tés, clôt. — Blondel, entrepreneur de bàli-

mens, conc. 

UNE HEURE : Robinet, maiire maçon, id. — 

Tuikeim, agent de remplacement mili-

taire, remise à huitaine. -" Dame Roussel, 

fabricantede chaussures, clôt. — Staffan, 

boulanger, id. — Veuve Gras, marchande 

de fruits secs, id. 

Décès et Inhumations. 

Du 29 novembre 1843. 

M. Cicéti, 83 ans, rue de l'Ouest, 20.-

Mlle Bled, 6 ans, boulevard St-Jacques, H. 

— Mme la comtesse de Jarnac, 86 ans, rue 

Miroménil, 31. — Mme veuve Brunei, lî 

ans, rue d'Anjou, 35. — M. Dufour, 17 an», 

rue Sl-Lazare, 6.— Mme veuve Guerin, S« 

ans, rue delà Michodière, 5. — M. Charier, 

6o ans, rue de Provence, 61.— M. Féburier, 

45 ans, rue du Cadran, 16. — M. Rcze,!' 

ans, rne de Paradis-Poissonnière, 50. — *• 

Viame. 5S ans, rue des Marais, 28. - JJ-

Gueudet, 71 ans, rue St-Denis, 337. — ». 

Beaudevin, ts ans, rue Bourbon-Villeneuve, 

56. — M. Vasselle, 68 ans, rue Ste-Appoline, 

4. — M. Grosjean, 67 ans, rue du Grand-

Hurleur, 15 bis. — M. Gondin,69 ans, rue 

de Reuilly, 17. 
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Le 28 novembre : Demande en séparation de 

biens par la dame Uranie-Oclavie C1IA-

BtORIN contre M. llippolyte-Raymond-

Alexandre Joachim DE CIIAMORIN , rue 

Favart, 4, Gamard avoué. 

Le 18 novembre: Jugement qui prononça 

séparation de biens entre les sieur et dame 

LENFANT, rue Saint-Lazare, 46, Delorme 

avoué. 

Le 2J novembre : Jugement qui prononce 

séparationde biens entre les sieur el dame 

DE CUISE, rue de Babylone, ia,Lesieur 

avoué. 
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SUPPLÉMENT A LA GAZETTE DES TRIBUNAUX 

ffa Dimanche 3 Décenilire 1§43. 

plutôt qu'il n'agit sur elle, il semble n'arpirer qu'à l'hon-
sieur de là suivre-: tr.ais biefilôt lePtHf.is s'anime d'une nou-
n-olle vie; ceweiide frivole, qui va être celui de la Fronde, se 
presse dans l'austère grand t ha mbre, les prédicateurs des-
cendent de leurs chaires. \in jc\uie homme parle : l 'inspira-
lionq'ii l'anime se-cemmunique a tous les coeurs; soit qu'il 
défeidj la sainferé méconnue du mariage, soit qu'il aille 
<-iiciv!iC'i- jnsquVu fond de l'âme d'une mère, les sentimens de 
j .i nature dent la honîo comprime les était», il touche, il 

-me., i. H transporte; et tout-à-coup, au milieu de ses sucrés, 
i,'. ji «tie -ihlèlese repenl de sa renommée, il s'effrtti.», il s'ur-

CICI<J> feule aux pieds ses couronnes, < t court ensevelir dalis 
Ses_.oli 'uues de Port-Royal les magnifiques promesses de la jeu-
nes c et M3 la gloire. 

doiiiiei r sans doute au talent qui fo u nit sa Cirr ère, que 
rien iw trouble, que rien ne décourage, que rien n'anoie; 
mai* honneur aussi, honneur et r spect au génie, qui, no i 
par faible- se ou }iar peur, non pas avant le mm bat, mais 
après la victoire, abdique sa royauté conquise el se déio ! e à 

t
cs triomphes! 

Tel, de nos jours, «Ji jeune et brillant orateur, l'honneur de 
i i magistrature, fuit, mais en vain, la gloire qui le loufsuit. 
'Ole sobs titre, et l'atteint jusqu'au pied" des autels. Tel parut 
i ."maure à son siècle étonné. On ne veut jamais considérer ru 
lui que i'oerwain imparfait, l'orateur surpassé : Messieurs, \M 
«naître a une autre gloire; cVst un précurseur. Le- premier, 
i-a '-mi nous, il s'inspire des études philosophiques et morales, 
sources fécondes de 1'eloqueuco antique) il commence, non 
pas seulement pour le Barreau, mais pour la litiératurc tout 
entière, «ne époque nouvelle -, il annonce le grand siècle, il 
^devancé. Au moment" il puait, la prose atiend Pascal, la 
|*é te hésite encore entre Ronsard rt Malherbe, et n'espère pus 
GnrwiUe i Petequebce dj la chaire, à peine échappée aux 
♦«.iiBbiiueries sacrilèges de la Ligue, fougueuse av. c Desmares 
«4 froide avec Lmgendes, n'a encore ni Mascaron, m Bossue': 
-seul, l'orateur du Barri au ouvre, la carrière ; il l 'ouvie ci 
luoiiûiaut, mais il a l'honneur d'y marcher le premier. 

en successeur moins hardi l 'y suit d'un |as plus st'ir. Mais 
les lettres sont ing'ates: elles aussi, oublient ceux qui les ont 
servies; à peine honorent-elles d'un regard ces h.horiei .x ar-
l*aus du langage qui «[liassent d'une main patiente les maté-
riaux de la gloire d'autrui. Patru épure la langue < t le Bar-
reau : Patru est le trait d'union entre l'Académie et le Palais, 
le 01 i ii< pie sévère que redoutait nrôme la perlée'inti de lia-

••"•c (1), le correct écrivain que de secrètes affinités p-éd"»-
liiiaiutit à l'mnitié de Boilesu, le défenseur heureux des t. 'us 
pe.i-santes familles, et l'ut ru meurt dans la iri .-ere. exemple 
d i Ulent nui leste, de la pauvreté qui l'honore, de' l.'n^dili-
(VIK;Î des contemporains, de l'oubli de la posté "ité ! 

Non, quoi qu'en dise le poète, Sc3rron même ne i 'eiiipoite 
pis sur Patru, car la gloire de Paint n'est pas dans ses ou-
' ™ges, niais dans son mtluence; lui aussi, il a sa mission, il 

annonce à sou siècle le règne du 'bon goût, comme Lemaitre 
, On donne les premières émotions de l 'élo juchce. Il tst le 

chef oe ce barreau litiéraire du dix-septième siècle, dont le 
nceh.er d'Agm-sseau devait être la plus brillante image. 

doute, uu milieu des merveilles que le génie 
ses pas, aux accens de cette majestueuse élo-

quence qui, seule alors, pouvait se glorifier de faire la leçon 
princes de la terre, le grand roi ne daignera pas abaisser 

-es reçois sur une gloire roturière, sur un ordre dont T-an-
'Uque indépendance ne va point an Louvre adorer la fortune, 
'.»nns ou barreau méconnu, ce barreau dédaigné par les I. tires, 
*<en brille pas moins ù côté d'elles d 'un éclat fraternel. 

i.rard combat avec courtoisie cette belle Hortense Manrini, 
qui se eonfold, nu milieu des faciles plaisirs, de n 'être pasreitiè 
de t ranee ; oa bien, s'elevant à une plus haute éloquence, sous 

Ah i sans 

fait éeiore sur 

le pnnee qui révoqua l'édit de Nantes, 
dos pr.jfestans dépouillés. A la gr0.ee d. 

ose prêter sa voix a 
de son langage, aux pié-

cautiom oratoires dont il s'entoure, à l'élégance de sou slve 
vous avez reconnu le Eléehier d.i Palais, disciple qui ne l' 
cède a sou m titré que par l'infério-ité des 
pitaiiou obligée du travail. 

Barbier d 'Aucoi -.ct a le rc-ftol deMrt -Roval 
l\s traditions de Pascal, et couvrant des' 
plume les échecs de s« parole, 

1-0 nouveau Cléétvn, tremblant, décoloré, 
<Jtri choirait son discours sur sa tangue égaré, 

S'assied triomphant au fauteuil académique, à tôté du 

qui 
sujets et la préei-

, il y recueille 

trîoinplies de sa 

atoi qui n'a pas épargné sa défaite. 
poci 

ligne sie 

conquête 

à la 
re-

les 

cette 

i.c premier modèle de l'éloquence politique, de cette elo 
ijueuce dont l'enfantement devait encore durer plus d'un siè-
<le, i: est le barreau , c'est Foui croy qui nous l 'offre. Choisi 
l»r -Louis XIV pour soutenir, aux yeux do l'Euiope, les droits 
<lu petit-fils de Marie-Thérèse au trône d 'Espagne , d 
non client c-t de sa 'cause, un avocat commence la 
que doit achever Vendôme, 

ta philosophie elle-même n'est pas étrangère à ce barreau 
'ombre d un obscur présidial , un monument s'élève 

se .enee des lois. Jurisconsulte, littérateur, ortno loxe , I 
Uttefix Domat ne recule devant aucun des plus hardis pio-
•Meir.es : il les pose en philosophe, les discute en orateur 
Wtout on chrétien; et le droit a aussi sou Pascal. 

• t urquoi donc dans le siècle de toutes les gloires, cet in-
juste oubli d'une gloire méritée, de cette éloquence judiciaire 
qui inspires", bien la toi ardente du grand Arnaud et la cou 
rageuse amitié de PélissonV Ah! c'est que, malgré les tirai 

T
,hj

*
 <
'
nilt cl|

e s'enveloppe etqui l'énervent, ou pressent déjà, 
RU grand effroi de ce siècle, que là est la voix du pet, pie, et 
qu un jour, sur un autre théâtre, avec la môme autorité que 
'-elle qui se fait entendre au nom du ciel, à son tour elle 
pourra ,lj

re
 5 fet mute, Jieges, ïnlelligïle. 

Sur !
a
 [imite qui sépare cet âge de celui qui va suivre, Co 

ému semble annoncer ces destinées nouvelles. Ne nous éloii-
"otts pas de sa renommée, de ce surnom de Grand, que (a 
pesteriié ne lui a pas décerné, uiaisqu'clle ne saurait lui ra-
vir. ! e premier il révèle la puissance de la parole iinprovi 
j-e\ il ne demande pas l'éloquence au travail, elle l'attend à 
'audience, Cerbier prématuré dont je n'ai pas à vous relire 
•es mo nphes, car naguère on les faisait retentir dans 
enceinte, et vous y applaudissez encore (-2) ! 

Srttis Coçliin brille d'une gloire solitaire. L'éloquence j'udi 
' '«ire, qui appartient véritablement au dix -septième siècle, 

cette éloquence purement littéraire, c'est dans la bouche du 
ministère public qu'elle a toute sa grandeur, parce qu'elle v 
,l
 toute sa convenance. Orner et Denis Talon, ioly de Fleury. 
-'lumignon, n'en sont que les précurseurs ; mais d'Ag aesseau 

T
1

" '
e v,;r

'
tanle

 interprète. Il a toute là majesté du grand 
'
(
lucle, tome la dignité du grand roi, toute l'étiquette du Par-

•ement. Parmi les écrivains de ce temps, nul n'en repré.-ente 
puis fidèlement les qualités et les défauts, il le ferme et le 

resume, comme Lemaître l'oiivre et l'annonce; double bon-
,rUr

 'I'
11
 appartient au bar eau. D'Aguess-au ! c'est bien là 

avocat-général de Louis XIV , c'est bien là l'orateur d'un Par-
j ^rreut attentif aux luttes de l'audience, exclus des affaires de 
1, 1 ""«tique, et qui se console par les tournois d'avoir perdu 

soiir̂ A V' M01
"

lcl
'
a au

 barreau cet élan, cet enthousiasme, 
la nid i>

la vér
«
l
«We éloquence? Ni l'élégance de Sa'-y, ni 

aue n i
01 de Terrassou, ne sauraient échauffer s s lun-

sée "|
S

' 1
 U l

'
 re(

i
ei

uande sa force aux sources où il l'a pui-
• Le harr. au religieux s'inspire de la littérature sacrée, le 

1
 oa !' érudit de la littérature antique, le barreau de 
mis XIV de la littérature moderne; celui du XVIII» siècle, à 

' " | "'> ira demander et rendre à cette littérature nouvelle 

bloire '''"'
oso

P
n

'
e
 P°''

te
 dans son sein, l'inspiration et la 

La liuérature militante du XVTU« siècle est celle qui con-
çut

 uu
 barreau. Elle aussi elle a une grande cause à dé-

lure; po
ur

 cli6D% l'humanité; pour juge, l'histoire; pour 

uiiVi °"' 1
 révolllti

on8j pour triomphe, la liberté! Elo-
1 ci ite ou déclamatoire, profonde ou légère, irréligieuse ou 
>ftiqt.c niais toujours ardente et passionnée, elle sera 

,l(-'ot, \ d taire; elle ser 
«tau. 

Lhoreiuv. la parmi nous; ne l'ave* vous pas reconnue h ses 

Bée j, 1 "','
,;S

,'
 8 S<

',
 lo,

'"
ies d

'-'inatiq„es, à l'audace de sa pen-
e, a U chaleur de son style ? Avocats et écr.va.ns ont tmis 

un atr de fuinille, ils empiètent sur leur mutuel domiiaJ. ' 
Matinoiy écrit q lelquefois comme Volt tire, Voltaire venge Ci-

las comme Elie de Beaumont sait le défendre; Linguet a dans 
ses ouvrages presque autant d'esprit que Beaumarchais, Beau -
marchais lui-même est aussi bon avocat que Linguet, Dujaty 
a l'emphase de Didèrot, et il semble que presque lotis les écri-
vains de ce siècle aient durs le Barreau leur disciple et leur 
émj 'e. 

Cet avocai-géuéral qui plai le avec tant de force In cause 
d une femme protestante, ou qui, ministre de la loi, 0 0 eu 
provoquer la réforme et eu ilétiir les rigueurs inhumaines en 
préserce d'un Parlement étonné de l'entendre; c'e.-t le d'sci-
ple, c'est lami de Voltaire, c'est SerVan qui vient île ivoevoir 
1 -j I aptême philosophique à Fern>-v. S m style a l'exag -ranoti 

ce sa |veiiséc, c'est le Thomas du Barreau. " 
Cet avocat, lour à tour homme de leur, s, homme d' science, 

homme de palais, journaliste, pamphlétaire, intrigant d u ssa 
vie, héros dans sa mort, ce Linguèt. qui déverse à pb ines 
mains sur sesennemis^ la willerii-, l'eiuqtience et l'injure, et 
dont le nom, rayé du tableau, n'ira pas moins c'iuscri.-o aux 
fastes de notre histoire, c'est Voltaire lui-même, avec la sou-
plesse de son talent, la vivacité de sou esprit, I àcrelé de so 1 
cametc'-e, Voltaire moins son génie, moins ses li iomp 'ies. 

Cet orateur, qui plaide avec son àme la cause des opprimés, 
pii déi once à l'Eu- ope les abus du pouvoir ou le» utivutt» 1I0 

la joslice, qui jette rh s couroimes civiques aux pie Is .lu comte 
Portes exile, comme Démoslhènes aux héros d.' Chéronce, 

ou qui répand sur la lonilte de Calas les palmes du martyre, 
c'est L'iyseau de Mauléon. On sent dans scsé^i'ils le souffle de 
J. an-Jacques il l'inspiiat ou de V Emile Mais c'est à peine si 

le jeune orateur peut jouir de ses succès, il va mourir à la 
fleur deson âge. Siècle malheureux ! il semble que dans c-'tle 
dernière partie de so i cours, toutes ses espérances doivent se 
dessécher dans leur ffuir: une mort prématurée à Mauléou ,à 
Gilbert l'hôpital, à Cfaénicr l'éch i'aud! 

Ct -ite chaleur du siyle, cette émoiiou de la pensée qui 
épuisait leur noble vie, captive dans le cabinet solitaire ; c'est 

I. apiei.ee écrite, animée du l'eu de l'audi. nce uu de la tri-
bune, ce sera l'improvisation. Gradation nalur. Le, Messieurs! 
Le Barreau passionné du dix-huiteine siècle aboutit nécessai-
rement au Barreau improvisateur, Loyseau d Maulé aia G. r-
bier. Cerbier à Mirabe.m. L'élo pience politique ^e rattache à 
nous par sou plus brillant anneau. Là où la passion est dans 
le cœur, l'improvisation seia bic.iiôl sur les levtes. Alors, 
mieux qu'au siècle de Gocbili, elle va briller de tout son éclat, 
car pour iinproviser il t\ut le pouvoir, et le droit, et l'audace 
île toul dire, le droit de se soustraire à certaines formulés, 
de r.jeu-T certains jougs, même quelquefois celui de la gratn-
111:1 ir. ; cnliu en lo .tes choses et sur tous les points, la con-
science de sa force et la certitude de son indépendance. 
L'improvisation, et voilà | ourqtio! elle est si belle, l'improvi-
sation, Messieurs, c'est l'éloquence do la liberté! 

Ce n'est pas le divorce de la littérature et du barreau, c 'est 
au contraire la preuve de 1. ur nouvelle alliance, (les images 
soudaines, cette abondance d'expressious, qui mieux que les 
lettr. s en rem uvellera les sources tarissantes '? qui ranimera 

les langueurs de la pensée, épuisée par ses émotions mêmes? 
Le plus cloquent, le plus improvisateur des avocats, Cet hier, 
eu est aussi le pins lettré : il a amassé les matériaux de sa 

réputation dans la retraite littéraire que la sagesse de son 
père imposait à sa jeune impatience. 

Il fonde ainsi l'éloquence du barreau moderne sur une 
double base, l'inspiration et les lettres. Ce n'est plus ce bar-
reau académique, qui, soigneux de sa.reiiommée, en recueille 
d'une niait; avare les titres conservés : Gerbier, insouciant de 
la post-ritéet prodigue de son génie, salis p ; è;es justificatives, 
hélas ! et déjà par ni 1.011s, sans lémob s de ses triomphes, 
éclipse tous ses .leva .ciers des seules traditions de sa gloire. 
A côté de lui brillent Target, son seul rival; llardoin, nom 
deux fois cher au Palais; un Séguier, illustre par ses ancêtres 
et iar ses ilescciidaiis. Ecole prédestinée ! elle a ses orateurs 
et ses martyrs. Loi. 1 des pomp setde la sécurité de l'audien-
ce, dépouillée de la toge inviolable, elle hésite d'abord, elle 
s'étonne, elle se tr.mb 'e, t-IH laisse à Mirabeau lu pulm»d» 
l'éloquence. Mais donnez- lui le temps de s'aguerrir a ses

 t
é-

lii-
Hniis-

rils s nouveaux, e'Ie ne cède à personne l 'honneur du dévou-

(J) Ne sis patru-us inihi ! 
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irunt. C'est à elie qu appai te nu ni lo is e s jeunes courages 
que la tribune tu levé au ban eau, que l'échutaud ravit à la 
tribune, troupe vadlante et inspirée qu'il n'est pis de ce sujet 
de suivre sur un sangla il théâtre, el dont l'éloquence semble 
dire à la Liberté cet hymne d -s vétérans d'Auguste : Morituri 
le salulanl. 

C'est à elle surtout qu'appartient cette éloquence qui v» 
s'iir.erposcr entre les victime* et les bourreaux. A Dieu ne 
plaise, Messieurs, que, trop fidèle à mon sujet, je parle d'art 
et de littérature en présence de ce sang et de ces ruines , ou 
que je loue des talées là où il faut honorer des vertus! 

Vous tous, quels qu'aient été la diversité de vos épreuves, 
les degrés intgaux de votre courage et de votre éloquence, 
Desèaie, Tronson Du Coudray, Chauveati-Lagarde, appelés aux 
mômes périls, recevez un même hommage; et si quelquefois, 
parcourant ces annales funèbres, je me surprends à désirer 
dans vos défenses plus de chaleur et d'énergie, s'il me sem-
ble que l'indignation eut dù trouver d'aunes accens, ah! 
dans la froideur même du discours, je ne veux voir qu'un 
nouveau sacrifice de l'orateur; dans ces conccs.-iims aux pas-
sions du jour, que les moyens de la cause et les nécesssités de 
la défense! Il appartenait à la victime de braver, mais au 
défenseur de désarmer les bourreaux, et non moins qti'Au-
gran D'AUeray inflexible divant ses juges, j'admire Mal ■sber-
bes aux pieds des juges de Louis XVI. 

Si toutefois il f îut assigner un représentant à ce barreau, 
donner uu symbole à celte éloquence, ce symbole, cé représen-
tant, c'est tronson du Coudray. Il trouve mieux qu'un autre 
O'sfeocens que le peuple entend toujours, ces élans du cœur, 
ces saillies tic coulage qui arrachent quelquefois l'innocence 
aux bourreaux. Victime résignée qui n'échappe à la hache ré-
volutionnaire que pour aller mourir aux plages meurtrières 
de Syiniamary, il s'offre, comme Chéuier, à la défense de 
Louis" XVI, se dévoue à celle de la Renie, et désigné lui-même 
à la mort, insouciant de sou péril, il fait retentir sa voix élo-
quente, comme le poète essaie sa lyre, jusqu'au pied de l'é-
chafand qu'il affronte. 

Pendant que le barreau honore ain i l'éloquence ou y sup-
plée par son courage, des mains pieuses recueillent les iradi-
lious de notre ordre détruit. 

Fei ey, dont l'eloge appartient à un plus digne iii.tt rprète, 
Férey conserve le feu sacré dans l'intimité du sanctuaire, et 
confie à une obscurité fidèle nos pénates exilés. 

Ils reparaîtront un jour! Alors le Barreau du dix-huitième 
siècle va renaître dans le Barreau de l'empire. Les disciples 
nous rendront leurs maîtres; ce sont les mêmes études litté-
raires, le même culte de la forme, ce sont presque les mêmes 
talens. llardoin a jeté son manteau àDelamalle; Bonnet a re-
cueilli les traditions de Target; Billecoq et Delacroix-Frain-
ville perpétuent, l'école savante des avocats consultans. 

iNoiveau trait de ressemblance entre la Littérature et le 
Barreau qui, à cette époque, vivent tous deux uu peu sur le 
[iissé ; image brillante encore, bien qu'affaiblie d'un aulre 
âge, et se dérobant d'un commun effort à l'influence de l'astre 
nouveau qui s'est levé sur la France. A cette mai 11 à qui tout 
cèle, une seule opposition, à ce conquérant, une seule con-
quête impossible, les gens de lettres, et les avocats. Delille 
chante les malheurs de l'exil sous le canon des victoires de 
l'empereur; Bonnet défend Moreau sous le feu des menaces du 

premier consul. 
Et puis, comme pour représenter l'avenir littéraire dans 

ce barreau, au milieu de tous ces hommes pieusement atta-
chés aux traditions du passé, uu orateur, à la vivo imagina-
tion, à la parole puissante, dont le nom, calomnié par les par-
tis, doit trouver un asile, au sein de l'Ordre qu'il honora, ré-
pand sur ses plaidoyers ces fortes couleurs, ces dramatiques 
émotions dont noire siècle est si nvide : Bellart, c'est l'avène-
ment de la littérature moderne au Palais, tandis que par un 
auslè - e contraste, un de ses rivaux, rejetant tous les orne-
mens du langage, armé de la seule logique, à qui la raison 
lient lieu de l'éloquence quand elle ne la lui donne pas mal-
gré, lui, élève une voix puissante et obstinée: Tripier, c'est la 
seule éloquence qui ne soit pas littéraire. 

No |e lotions, pas, Messieurs, de ce qui manque à sa 

gloire (t)i Les armes d'Achille, au rapport d'Homère, pour 

ii) ni Neqiio jdec, ipi|itiR "Pw-f» «uni oraljpHfji quia |d 

être les mieux trempées, n'étaient pas les moins brillantes. 
AM sans doute, au sein de ce barreau, comprimé par 
Une main puissante , plus d'un noble esprit put lûi-
nëuùa borner soil horizon, et; pour ne les point accepter, 
s'imposer des entraves; niais dès que la liberté rendue, 
dès qu'une révolution nouvelle lo convie à île nouveaux 
triomphes, voyez comme il rappelle à lui imites les parties de 
sa gloire! N'esl-il pas littéraire, lorsqu'il détend fis écrivains 
et les poètes en sachant emprunter leur langage? Et puisque 
la mort nous donne, hélas! déjà le droit de le citer, quand 
j'ai parlé d'art et de littérature, le nom brillant d'Uo.mequiii 
n'est- il pas venu se placer sur vos lèvres? 

En élevant la mission de l'avocat, les institutions nouvelles 
oui, élevé son eloq icuce. A la barra qui touche à la iribuue, 
el q ii e.-,t tribune elle-même, auinlé non pas de passidtis 
i illimitées , mais de ses émotions personnelles, g-andi 
de toute la hauteur de sa misuou nouvelle, le Barreau po-
fitiquc est fort comme Tripier, littéraire comme Target, 
i n

t
> ii isafur connue Gerbi. r, dramatique comme Bellart, 

il a tous les langages pour toutes les intelligences, comme tous 
I .'s devoùmens pour toutes les infortunes ; il écritsur son dra-
p au : Libre défense dis accusés, le lient élevé sur toutes I. s 
tét s proscrites, eu couvre les ém grés sous l'Empire, les ma-
réchaux de l'Empire sous la Restauration, et, le lendemain de 
I85d, vient s'asseoir aux bancs de la Cour des pairs, et s'in-
terposer entre le malheuret la victoire. 

Messieurs, ces nobles accents retentissent encore à vos 
oreilles. La voi.à cette éloquence du barreau moderne, qui 
n'est ni l'école littéraire, ni l'école érudite, ni l'école logi-
cienne; mais qui, fondée sur la logique, fortifiée par l'érudi-
tion, rmbellip par les lettres, réunit et concentre dans un 
foyer commun, les rayons épars de leur gloire inçoinplèfe. 

Ici \iveet naturelle, portant dans la science des att'.ires 
toute l'inspiration des lettres et des beaux arts; là, puissante, 
érudite, pleine de verve et de vigueur. Chez les uns, ingénieuse 
cl persuasive, pleine de grâce et d'atticisnie; chez les autres, 
p ofoiide et phi'osophtque; que manquct-il àcette éloquence, 
soil qu'elle honore à là iribilne le nom d'avocat, soit qu'elle 
aille, au-delà des frontières de Franc ', faire triompher la ban-
nière du barreau de Paris? 

Ah ! n'est-ce pas maintenant que de nouvelles destinées 
lui sont promises? N'est-ce pas maintenant que ce barreau 
do.t tendre à la littérature ce qu'il en a si souvent reçu ? il 
peut lui enseigner du moins comment le respect de toutes les 
convenances est compatible avec toutes les hardiesses du ta 
lent. Il renouvelle, ii re-serre encore une antique alliance, et 
si, faisant tiève une t'.isaux sanglantes immoralités du dra-
me, la tragédie s'enveloppe du chaste manteau de Lucrèce, 
c'est du sein du barreau que jaillit cette lumière. Le barreau 
est classique de sa iiaiure, el comment ne le serait-il pas? 
Etre classique, c'est è.re lidcle au culte du passé; être classi-
que, c'est avoir des aïeux. 

Glorifioiis-ubus des nôtres, Messieurs, 'élicitons-nous sur-
tout irappart^uir a un Ordre où, par une heureuse solida-
rité, la gloire de quelques-uns est le patrimoine de tous. 
L'homme ne travaille pas pour lui seul, et quand il reçoit 
quelques couronnes, s'il ne peut les poser sur un front chéri, 
il va les suspendre à un tombeau : heureux ceux qui pour-
ront les off.ir à l'Ordre, qui p otégea leur jeunesse! 

Et disons-le dans celle enceinte, nous, mes ch -rs confrères, 
nous que 1 approchent 1111 même âge et de communes espéran-
ces; dans ces temps où nul homme n'est assuré dans sa voie, 
quoi que puisse nous réserver cet incertain avenir qu'avec 
tant d'inquiétude interrogent nos regards, disons à nos an-
ciens : Heureuse la vie qui commence, plus heureuse celle qui 
s'achève au milieu de vous, et qui, toujours environnée des 
témoignages de voire estime, peut s'honorer, en finissant de 
voire sou v< ni r et de VOJ regrets! 

M* Alloti, chargé de prononcer I'ELOGE DE FERRY , s'ex-
p itne ainsi : 

En somme, ie désire en mou advocat 
le contraire de ce queCicéron requiert en 
son orateur, qui est l'éloquence, en pre-
mier lieu, et puis quelque science de 
droict; car ie dis tout au rebours, que 
l'advoca*. doit surtout estre sçavant en 
droict rt en pratique, et médiocrement 
éloquent, plus dialecticien que rhéleur, 
et plus homme d'affaires et de iugerneiit 
que de gtand ou long discours. 

(E. Pasquier, Dialogues des Ad-
vocats du Parlement de Paris.) 

Messieurs et chers confières, le 5 février 1810, dans la Bi-
bliothèque du lycée Charlemague (1), au milieu d'une foule 
nombreuse d'auditeurs attentifs et respectueux, un homme îl-
histie, un grand orateur, déplorait, en ternies touchatis, une 
perte récente, et rappelai!, avec toute la pompe de son ma-
gnifique langage, la vie honorable du confrère et de l'ami que 
fa mort venait de lui enlever. Celui dont on célébrait ainsi la 
mémoire, c'était F'érey, le jurisconsulte profond, l'homme 
vertueux, et le bienfaiteur de notre Ordre; celui qui parlait, 
c'était Bellart, le défenseur d'Adélaïde de Cicé, l'éloquent pro-
cureur-général de la Restauration ; ceux qui s'étaient rassem-
blés a .tour de lui, et qu'il tenait émus, t'remissans, sous sa 
parole expressive et enthousiaste, c'étaient les représenta n$ du 
barreau ue l'époque, vieux combattans qui avaient connu les 
luttes de l'ancien Parlement, et jeunes athlètes qui grandis-
saient pour I avenir. 

1 rente ans se sont écoulés, el aujourd'hui eimme alors, en 
présence d'un grand concours d'avocats solennellement réunis, 
l'éloge de Férey doit être prononcé. 

Pour pioi ce double hommage, unique peut-ètredans le long 
développement de nos annales tout entières? Pourquoi ouvrir 
une seconde fois aux regards de tous la retraite où s'enfermait 
ce laborieux solitaire? C'est, Messieurs, qu'un semblable spec-
tacle nous doit offrir d'utiles euseiguemens. Les vertus mo-
destes de Férey n'ont pas besoin de nos louanges, mais nous 
avons besoin de leur exemple. Dans un temps de prétentions 
exag 'rées , de fiévreuse ambition, de dévorantes espérances, 
lorsque pour quelques-uns, les nobles travaux de la carrière 
dans laquelle lions sommes entrés, semblent un moyen plutôt 
qu un but, ce sont de grands et beaux souvenirs à réveiller 
que ceux qui se rattach ait au nom d'un de ces hommes sim-
ples, de voués au culte seul de leur profession, etqui ue furent 
rieu qu'avocats. Laissons à d'autres le soin d'applaudir aux 
triomphes de ceux qui nous ont quittés pour s'élever dans des 
sphères plus hautes, emportés par le tourbillon des affaires 
pubbqu s, et sans chercher à nous parer d'un éclat étran-
ger, gardons tous les honneurs de nos fêtes de famille pour 
ceux qui consacrèrent, comme F'érey, aux exigences du bar-
reau cinquante ans d'un labeur opiniâtre ! Ce sont là nos vé-
rtiblcs ancêtres: leur gloire nous appartient, ne la laissons 
pas périr, et recueillons d'une main pieuse tout ce qui en est 
resté. 

Nicolas Férey était d'une organisa'ion délicate et frêle, 
mais il échappa aux maladies dangereuses qui assaillirent 
son enfance, et quand il entra au collège, sa santé était réta-
blie; il pouvait désormais s'abandonner tivec sécurité au goût 

déedé qu'il ai, h mçait pour le travail. Il se mit à l'ceUyte 
avec ardeur, et les succès qu'il obtint chaque année dans vê-
tablissem-nl auquel son père l'avait confié lurent nombreux et 
brilluns. On dit qu',1 fauteompter pour peu de chose de tels 
résultats; que plus d'un esprit vigour.ux, brisant l'enveloppa 
grossière sous laquelle il était resté longtemps caché, a révélé 
soudain un éclat que rien n'avait présagé : je le veux; qu'il 
n'v ait pas un pronostic tristement inll exiblc dans le premier 
engourdissement d'une intelligence qui s'ignore, du moins est-il 
vrai que presque toujours l'avenir ti. !.t les pi omesses d'une 
jeunesse studiedse. 11 en fut ainsi pour Férey. 

, Bientôt il alla suivre à Caen les cours de la Faculté de droit. 
Séparé de sa famille, il se livra tout i titic'râ là Science nou-
velle qui ouvrait devant sou esprit avide ses perspectives infi^ 
nies, et lui révélait un mo ide nouveau : toutes ses foi ces 
étaient restées eonceu.rées jusqu'à a moment dans des études 
qui conservent toujours un certain caractère idéal et abstrait. 
Celte première initiation aux idées positives, aux réalités so-
ciales, produisit sur lui une impression profonde. I! comprit ce 
que c'était que le droit; il admira ce vaste ensemble d'elémens 

François-Placide-Nicolas Férey naquit au Neubourg, près 
d'Evrcux, le 2 octobre ITôo. Son père était un homme dis-
tingué par le ceeur et par l'esprit ; possesseur d'une belle for-
tune, les pauvres en profitaient avec lui; intelligent et ins-
truit, on venait chercher son avis dans toutes les occasions im-
portantes. Sans caractère officiel, sans études spécia'es, du 
droit seul de sou impartialité et de sa raison, il était devenu 
l'arbitre ordinaire auquel s'en rapportaient les habitans de sa 
petite vide quand l'instinct normand s'éveillait eu eux. C'est 
là, il faut le reconnaître, une digne origine pour un avocat-
consultant célèbre. 

aures judicantium cura voluptate perveniunt. Quid enim si 
iufirmiora horjuth temporum ternpla credas, quia non rudi 
cœmetito et informibus tegulis extruuntur, sed marmore ni-
tent et aura radiantur?... Ego aiilem oratorem sicut locuple-
tem patroui latniliie, non co ta util m voln tecto tegi quod un-
brem oc veiilum areoat, sed etiam quod visu m et oculos delcc-
tet, non eà soluni iiistrui supcllecttle quse necessariis usibus 
suffic.iut, sed etiam sit in apparatu ejus aurum et gemma?, ul 
stimere in matins, et aspicere ssepius liceat. (TACITE, Dialog. 
de oruloribus.) 

divers, co mélange de théorie et d'application, île principes 
et de faits combinés de telle sorte que celui qui cherche à de-
viner le secret de leur association doit tour a tour descendre 
dans les détails les plus humbles de h vie pratique, et s'éle-
ver aux généralisations les plus hardies. Le barreau lui ap-
parut alors comme le but qu'il devait se proposer. Il était 
venu à Caen incertain encore; il en sortit dominé par une ir-
résistible vocation. 

Quand il revint dans la maison de son père, il songea à 
approfondir les notions premières qu'il avait ri cueillies; il 
s'entoura de tous ces vieux commentateurs du droit romain 
et du droit coulumier, sources précieuses où nous allons pui-
*■ r encore : c'étaient pour lui de véritables amis, ses amis 
défunts^ comme disait Bolingbfoke , et il ne 1rs quittait qu'à 
tëgiet. Dès ce moment; il travailla régulièrement seize heures 
par jour. Souvent io matin viiit lé surprendre, ^ profitant des 
dernières lueurs de sa lampe palissante, absorbé par quelque 
problème auquel le besoin du repos n'avait pu l'arracher, èt 
entouré de ces lourds in-folios qu'il feuilletait sans cesse, ré-
pandus dans sa chambre, sur son bureau, sur son Ht, et jus-
que sur le plancher. 

Férey n'eut jamais de ces heures d'indolence et de rêveries 
mélancoliques où l'on se complaît à viug ans. Esprit ferme et 
substantiel , il lui fallait une nourriture solide, et dans ses 

promenades, au milieu de la riche nature qui s'étendait sons 
ses yeux, s'il emportait furtivement quelque petit volume qu'il 
pùt méditer en liberté, ce n'était pas le roman d'Héliodore 
que les maîtres austères de Port-Royal arrachaient au Cendre 
Racine,' c'était la Coutume de Normandie dont il ne se sépa-
rait pas. Mais lui aussi, si on lui eut enlevé le livre des 
mains, il eût pu dire avec une insouciance légèrement rail-
leuse : Qu'importe? je le sais par cœur. 

Les plaisirs du monde, F'érey ne les connut pas davantage; 
le droit, ce fut là la seule pensée et la seule joie de sa jeu-
nesse. Sni âme, virginale sans froideur et pieuse sans intolé-
rance, sa pudeur délicate, sa timidité, pour ainsi dire, en-
fantine, s'accordaient avec cet amour des sévères études et 
arrêtèrent toujours chez lui les émotions d'un sentiment plus 
tendre. Un affreux malheur vint d'ailleurs l'attacher plus 
fortement encore à son isolement et à ses travaux : son père 
mourut; il avait cru pouvoir garder en lui un heureux té-
moin de cet avenir qu'il espérait honorable; son désespoir fut 
profond et resta toujours vivant au fond de sou cœur. 

Un oncle de Férey, M. Duloug, jurisconsulte estimé, s'em-
para alors de lui; il l'aida de ses conseils, le guida dans ses 
recherches, et finit par l'engager à étudier pendant quelque 
temps la procédure pratique. C'est ce qu'il fit, tout en conti-
nuant de se livrer à l'examen réfléchi des doctrines. Vous 
vous figurez, Messieurs, ce que c'était que la procédure de 
1700, entourée de ces mille complications, embarrassée de 
ces mille difficultés dont il reste bien encore quelques-unes, 
à l'aide desquelles un procès demeurait parfois attaché à une 
étude comme un patrimoine véritable qui en augmentait la 
valeur et passait pendant plusieurs générations d'un titulaire 
à son successeur (I). Férey affronta avec courage les difficul-
tés rebutantes île ces occupations nouvelles, et il s'en trouva 
bien. C'était alors, comme aujoupd'hui, une préparation néces-
saire aux débats judiciaires. Le cabinet d 'un procureur offrait 
1 eut-être plus de ressources encore, à cet égard, que celui 
d'un avoué; les affaires qui y étaient une fois entrées n'en 

sortaient pas quand elles devaient arriver à un nouveau de-
gré de juridiction, et celles qui avaient été prises à leur ori-
gine pouvaient être ainsi suivies, dans leurs transformations 
successives, depuis les bailliages jusqu'au Parlement. 

Lorsque ers études préparatoires furent terminées, M. Du-
long engagea son neveu à se fixera Beaumont-le-Roger. Le 
jeune avocat s 'y décida, et, dès son début, il montra à la fois 
ce que l'on pouvait attendre de ses vastes connaissances com-
me jurisconsulte, et ce qu'il fallait renoncer à espérer de son 
élocution comme orateur. La nature, Messieurs, équitable 
dans ses libéralités, livre rarement tous ses trésors à la fois; 
lesqualités diverses nécessaires au barreau, nul ne les pos-
sède réunies, et pour arriver au type idéal que conçoit l'ima-
gination, il faudrait, comme le peintre de l'antiquité, ras-
sembler les dons épars distribués à chacun. Féry avait reçu 
en partage un jugement droit, une mémoire sûre, une force de 
dialectique inébranlable, mais son extérieur manquait de dis-
tinction et de noblesse, son maintien était embarrassé, sa pa-
role lente, son organe peu sonore et peu flexible; son langage 
n 'avait ni l'élégance qui séduit, ni l'énergie qui entraîne; il 
prit son pat ti sans hésiter,_et il renonça à lutter contre des 
obstacles que sa raison, inaccessible aux mesquines préoccu-
pations de l'amour-propre, avait constatés tout d'abord; à 
partir de ce jour, s'il plaida quelquefois encore, il est eertain 
en réalité, qu'il ie destina lui-même, exclusivement, au tra-
vail du cabinet, à la consultation. 

De ce côté, Messieurs, une belle carrière s'ouvrait devant 
Férey ; rien ne lui manquait pour la parcourir avec éclat ; il 
semblait que son père lui eût transmis quelque cho>e de ses 
habitudes conciliantes, et le rôle de médiateur qu'il lui avait 
vu si souvent remplir, convenait aussi bien à ses goûts qu'à la 
nature de fon esprit. 

11 resta peu de temps à Deautnont ; sans doute, il n 'eût ja-
mais; songé à en sortir, mais le duc de Bouillon, qui s'était 
adressé à lui dans une occasion importante, et qui l'honorait 
de son estime, le pressa de venir se fixer à Evreux. Il céda 
aux instances qui lui furent l'aitus, et il se vit avec une sue-

prise naïve entouré, dès sou arrivée, d'une nombreuse clien-
tèle. 

Six années venaient de s'écouler pour lui dans cette rési-
dence nouvelle, lorsqu'il vint passer quelques jours à Paris, 
guidé par le désir d'assister aux triomphes de ces avocats émi-
nens auprès desquels il était si digne de s'asseoir. Au moment 
où il fongeait à retourner à ses occupations suspendues, hon-
teux déjà des petites vacances qu'il s'étaient données, il enten-
dit parler d'une réclamation du duché de Château-Thierry . 
qui s'agitait au conseil du duc de Bouillon. 11 y avait au fond 
de celte affaire des difficultés qui semblaient insolubles; une 
procédure inextricable reprise et abandonnée cent fois, à 
suivre dans tous ses développemens; des droits, qui remon-
taient à l'origine même de la monarchie, à ressaisir dans leur 
germe; enfiu des prétentions, fondées en apparence, à détrui-
re, telle était la tâche qui séduisit Férey, et que son zèle pour 
le travail, en même temps que la reconnaissance qu'il gardait 
des bontés du duc de Bouillon, lui firent naître la pensée 
d'entreprendre, sans rien dire à personne deson projet. Invo-
quant un prétexte qui fut le seul mensonge de sa vie il s'em-
para de toutes les liasses relatives à cette question 'que l'on 
désespérait d'eelaireir. Un mois après, 1111 mémoire plein de 
recherches, net. logique, concluant, était adressé au conseil 
qui conjurait Férey d'achever ce qu'il avait si admirablement 
commence, I appelait à diriger cette affaire jusqu'à la fin, et 
parvenait a assurer, grâce à lui, au prince dont les intérêts 
lui étaient confies, une de ses plus importantes propriétés 

Co succès inattendu donna lieu à une fête brillante dont 

meut à ses tôt^s dans la carrière du la rcau, mitre respecta 

bjeconfrér* Montji^f Férey...,, » (Owc^uridu M lYfll IW. 

(i) «Cela s'appelait des fonds d'étudo etentraiten forte coiis 
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tous les honneurs furent pour Férey : le pauvre reclus dut 

r^re bien embarrassé quand les nobles conviés qui se pressaient 

dans la cour du château de Navarre, et derrière lesquels il 

s'efTorçait de se cacber, s'écartèrent pour faire place au duc 

de Bouillon, qui, descendant les degrés du perron, s'avan-

çait au devant de lui comme au devant de son égal en le 

saluant du titre do duc de Château-Thierry, nom qu'il lui 

conserva toujours dans son intimité. J'imagine que cette ré-

ception bruyante lui fut pénible, mais certes c'était la un gra-

cieux accueil, une reconnaissance délicate et spirituelle à la 

fois dans son expression; il était impossible de montrer plus 

de bienvt illance 1 1 plus de bon goût. 
Le départ de Férey pour Evreux avait été retardé par tous 

ces événements. Les installées d'Un autre dé ses clièns lb ren-

dirent bientôt impossible, et déterminèrent son installation à 

Paris. Voici comment : on avait cherché vainement jusqu'a-

lois à l'arrêter. M. de Champigny, à qui il avait utilement 

prêté le secours de ses conseils, l'invite à un diner d'adieu 

dans un appartement qu'il dit avoir loué récemment. F'érey 

s'y présente à l'heure tixée. Il vante les meubles simples, mais 

soignés, qui le garnissent. Il admiie le calme qui environne 

cette demeure ; les fenêtres donnent sur le quai. On aperçoit 

la rivière, et ail l'pin les vieil es toùrs noii 'CS db. palais. La vue 

fcst belle; le jour brillant, l'air pur; il se récrie: c'est là l'asile 

8ù il aimerait à finir ses jours. M. de Champigny lui dit alors 

que tout cela est à lui, qu'il n'a pas changé de logement, et 

qu'il a voulu seulement l'engager en s'engageant lui-même ; 

Férey résiste, mais dominé par son émotion il finit par se je-

ter en pleurant dans les bras de son nouvel ami ; il accepte, 

il se fixera à Paris, avec et tte condition cependantque loutes les 

dépenses faites resteront à sa charge. M. de Champigny refuse 

de mêler de semblab'es calculs alix épanchemens d'une sin-

cère affection, et Férey est obligé de céder enfin sur tous les 

points. 

Nesont-ce pas là, Messieurs, deux scènes intéressantes du 

tableau que je dois dérouler devant vous? Ces ingénieux té-

moignages d'amitié et d'estime ne nous font-ils pas sentir com-

bien devaient être ratés et précieuses les qualités de celui qui 

les recevait ? 

Nous toticliohs à une nouvelle phase de la vie de Férey, non 

f3as qu'avec le séjour de la province il ait abandonné cette 

Bxisience que je vous ai peinte; les habitudes d'un homme tel 

que lui ne dépendent ni des lieux ni des époques : elles ont 

une plus noble origine : le sentiment du devoir; et l'influence 

de l'exemple ne peut rien sur elles. Mais jusqu'ici dans le 

récit de ces jours qui furent tous semblables entre eux, nulle 

circonstance extérieure n'est venue frapper notre attention ; il 

n'en sera pas ainsi lorsque F'érey se trouvera ttu centre même 

des événemens qui agitent cette époque travaillée par un dou-

loureux enfantement. Le retentissement des bruits du dehors 

pénétrera quelquefois dans la retraite qu'on lui a choisie. 

Toutefois, Messieurs; quoiquë l'horizon s'agrandisse et s'é-

tende, n'allef pâs croire que j'aie ici la pensée d'aborder 

J 'eiamôh approfondi des faits historiques qui vont s'offrir à 

iious. Je veux rester avec Eérêy : pour moi, cette vie uniforme 

dans sasimpl cité ne manque ni de charme ni de grâce, et ce 

n'est que du point de vue même où les événemens du jour ont 

frappé ses regards , ce n'est qu'autant qu'il en a ressenti le 

contre-coup, que je chercherai à les apprécier. 

A peine Férey était-il fixé à Paris, que le Parlement fut exi-

lé. Ce grand corps judiciaire, tout-puissant sous la Fronde, 

sans force sous Louis XIV et sous la Rég7 - nce, avait cherché à 

ressaisir son ancienne influence en s'appuyant sur les souve-

nirs de sa gloire passée et sur l'autorité, que rien n'avait pu 

ébranler, des mœurs intègres et des vertus de ses représen-

tans. Le chancelier Méaupbu le renversa, ne pouvant le cor-

rompre, et UnS magistrature nouvelle, revêtue d'attributions 

plus restreintes, parce qu'elles étaient mieux définies, remplaça 

telle qui venait de disparaître. Il ne faut pas s'y tromper; mal-

gré nos sympathies pour la cause qui succomba, disons-le : 

il y avait au fond de ce coup d'Etat quelque chose de grand et 

comme un pressentiment des larges réformes de l'Assemblée 

constituante ; la vénalité des charges supprimée, le pouvoir cen-

tral fortifié, le ressort immence du Parlement de Paris circonscrit 

dans de justes limites, voilà les mesures salutairesqui en étaient 

la conséquence: mais tel n'avait pas été son but véritable ; on 

l'apprécia dans ses motifs plus que dans ses résultats, et la 

nation refusa d'accepter cette injustice nouvelle qu'on luidon-

nait pour écarter le contrôle importun de l'ancienne et débar-

rasser la couronne des remontrances qui l'entravaient dans 

sou action. La lutte s'engagea sur tous les points; la magistra-

ture supprimée fut rétablie bientôt, et le Parlement Meaupou, 

Comme on l'appelait, disparut à son tour, battu par les sar-

casmes de cet esprit agile, brillant, incisif, mordant, dont fut 

jaloux Voltaire dans un jour d'humilité (I). 

Au début de cette lutte, Férey imitant les avocats les plus 

distingués du barreau de Paris, qui voulaient s'associer au 

sort du Parlement, se frappant d'un exil volontaire, reven-

diquant pour lui un châtiment qui ne l'avait pas atteint, fer-

ma son cabinet tout récemment ouvert et où l'on s'empressait 

déjà ; il mit ce temps à profit ; son activité fut la même quoi-

que rien ne vînt l'exciter et l'entretenir; pendantee court inter-

règne, dix-sept volumes in-folio furent remplis d'extraits 

de sa main, empruntés au droit Romain ou aux factum des 

jurisconsultes modernes. On comprend combien de sembla 

bles recherches durent ajouter de force aux connaissances 

qu'il possédait déjà, et on voit qu'il se trouvait véritablement 

armé de'toutes pièces, et pour ainsi dire invincible, quand la 

lice se rouvrit devant lui. 

Les cliens ne lui manquèrent pas ; il est peu d'affaires im-

portantes de cette époque où son nom n'apparaisse tout d'a-

bord ; les droits le mieux acquis, le plus solidement établis 

semblaient ne pouvoir triompher qu'en s'appuyant sur son 

autorité; on s'adressait à lui comme au plus savant, mais eu 

même temps comme au plus probe et au plus loyal. Les témoi 

gnages qu'il donnait chaque jour d'un désintéressement sans 

bornes, d'une délicatesse exquise, d'une générosité rare, ré-

pandus malgré lui dans le public, contribuaient à étendre sa 

réputation. Laissez-moi, Messieurs, en rappeler deux ici que 

je prends au hasard. 

Un jour, il reçoit pour prix de ses bons offices cinquante 

louis d'un de ses clients. Quelques instans après, la femme de 

ce dernier vint le trouver; elle lui raconte en pleurant, com-

ment son mari, par reconnaissance, par ostentation, peut-

être, a donné tout ce qu'ils possèdent au monde, en échange 

de ces conseils qui les ont protégés sans les enrichir. Férey 

s'irrite decemanquede confiance; il s'emporte, et la pauvre 

femme se retire tout effrayée. Le soir même elle recevait le 

double de la somme déposée entre les mains de Férey. 

Une autre fois, un des confrères du vénérable avocat, pressé 

par des circonstances impérieuses, vient le conjurer de lui 

prêter de l'argent; il avoue avec embarras qu'il ne s'est dé-

cidé à cette démarche qu'après quelques autres tentatives qui 

sont restées infructueuses, i C'est la votre tort, s'écrie vive-

ment F'érey; il fallait commencer par moi. » Et il lui remet 

aussitôtîune somme beaucoup plus considérable que celle dont 

il s'agissait. Plus tard, il la lui légua même par son testament. 

C'est ainsi que Férey savait se servir d'une fortune considé-

rable. Resté célibataire, il avait mis à la tête de ses affaires 

qui l'importunaient, un de ses parens dont la sage adminis-

tration l'avait augmentée encore. Sachant se contenter de peu, 

habitué à une vie simple, il employeit eu œuvres pieuses et 

toujours intelligentes, tout ce qu'il "ne consacrait pas à sa fa-

mille. Enfermé dans sa demeuie, vivant d'une vie presque 

claustrale, il n'assistait même pas aux débats des procès sur 

lesquels il était appelé à donner une consultation. On sténo-

graphiait pour lui les plaidoiries des avocats si elles lui étaient 

nécessaires. « Il ne venait guère au Palais, comme l'a ditPas-

quier de Mathieu Chartier, mais le Palais allait chez lui, car 

il était comme l'oracle de la ville, à cause, tant de son sa-

voir, expérience et long usage, que de sa prudhommie et in-

tégrité de sa vie (2).» 

Je mêle représente à cette époque, courbé et vieilli par le 

travail, mais dans toute la maturité de son esprit, recevant 

céux qui venaient solliciter son appui. Je vois d'ici son cabi-

net d'études : pas de luxe, beaucoup de simplicité, un peu de 

désordre peut-être ; des livres partout, comme au Neubourg. 

De sa part, un accueil grave,' mais bienveillant: un silence 

profond pendant l'exposé. des faits dont il s'agit, puis, quel 

ques questions brèves par lesquelles il se fait le juge in-

(1) « Ces Mémoires de Beaumarchais sont bien prodigieu 

sèment spirituels: je crois cependant qu'il faut encore plus 

d'esprit pour faire Zaïre et Mérope. » (Correspondance de 

Voltaire.) 

(1) Dialogues des «dvoenu. 

flexible de son client (1) ; un instant de réllexion, et enfin 

une réponse orale pleine de netteté, ou son opinion écrite, 

motivée en quelques lignes seulement. Si la question exige 

des recherches, il fixe un délai, et, an jour dit, le travail est 

prêt. Ces consultations sont ce qu'elles doivent être, des juge-

mens rédigés d'avance, clairs et saisissans. Ail milieu de loat 

cela, les seniimens les plus élevés, la pensée constante qu'un 

mauvais arrangement vaut mieux que le meilleur des procès, 

uce rare fermeté de convictions scientifiques ou morales un 

mouvement d'exallatiou parfois pour le grand et le beau, une 

réponse sèche an plaideur de mauvaise foi qui vient lui de-

mander des armes contre le bon droit, un mot d'encourage-

ment senti et venant du cœur à l'homme de bien que l'in-

justice accable, voilà F'érey, Messieurs ! voilà cette profession 

d'avocat-consuitant qui téduisait nos pères à l'égal des plus 

éclatans triomphes de l'art oratoire, et à laquelle jadis on 

se consacrait d'avance dans toute la force de l'ftge et du 1a-

"ent, loin de la subir comme une humiliante nécessité de la 

vieillesse. 

Il serait curieux de rechercher comment cette forte généra-

tion d'avocats éi-idits a pu tout à coup s'éteindre el dispa-

raître. A cette époque, Férey n'était pas seul : Doutremont, 

Lambon, Poirier, Tronchèt, tenaient à côté de lui et comme 

ui un rang honorable au barreau, sans plaider jamais. L'Or-

dre des avocats se composait alors do deux classes distinctes, 

les avocats orateurs d'une part, les avocats consultans de l'au-

tre. Aux premiers, la vie militante, les émotions de l'audien-

ce, la puissance d'une libre parole, les applaudissemens delà 

foule ; aux seconds, le recueillement et la méditation, les con-

seils salutaires, la vie paisible et modeste du penseur. Les 

communies tiens d'ailleurs étaient incessantes entre tous, et 

l'on pouvait regarder lé jurisconsulte comme élaborant d'a-

vance les moyens dont l'orateur devait s'emparer bientôt à son 

tour, pour les revêtir du brillant coloris de son improvisation. 

Gerbier, le grand Gerbier, atlaqué par un vigoureux adver-

saire, vint bien souvent reprendre des forces auprès de Tron-

chèt, et chercher le secours de sa science profonde. C'était 

comme un sbuvenir desprudens de l'antiquité. A Rome aus-

si, Varus et Scetola avaient une place à côté de Cicéron. 

Aujourd'hui, rien de semblable (2), deux nbms seulement (3) 

qui sont dans la pensée de tous, représentent à nos yeux 

l'ancien avocat-consultant, et l'assimilation même n'est pas 

tout à fait exacte. Le savoir est aussi profond, les mœurs 

sont aussi pures, mais le talent de ceux dont j'entends par-

ler est loin d'avoir ce caractère spécial et restreint que j'ai si-

gnalé. Us ne sont pas toujours restés éloignés du champ de 

bataille; ils ont eu aussi leurs journées guerrières, et nous 

avons gardé le souvenir de leurs triomphes ! 

Sans approfondir le mystère d'un changement aussi complet, 

ne peut-on pas dira que la simplification de nos lois, que l'in-

fluence toujours croissante de la jurisprudence sur les déci-

sions judiciaires; Ont dû rendre moins nécessaires ces lentes 

études auxquelles suffisait à peine autrefois une vie tout en-

tière? 11 fut uu moment, par un morcellement bizarre, où cha-

que coutume avait son représentant au barreau (4), oùledroit 

féodal (B) et le droit canonique (6) avaient le leur, étranger 

chacun, pour ainsi dire, aux questions qui sortaient de cette 

spère de leurs travaux. Il semblait, comme;on l'a dit, qu'on vou-

lût appliquer à la science du droit les principes de la division 

du travail, que les sciences économiques naissantes propa-

geaient alors. Tout cela a disparu avec une codification plus 

simple et des institutions plus régulières. Eh bien! une in-

fluence semblable s'est fait sentir sur celte division fondamen-

tale si souvent rappelée, et l'étude des lois, devenant dans son 

èisemble abordable pour. tous, l'ofateur a pu les approfondir 

et préparer lui-même lesélémens de ses plaidoiries. En même 

temps que la science se resserrait de la sorte dans de plus 

étroites limites, que les problèmes s'épuisaient par le travail 

même de chaque jour, l'habitude de la parole, grâce au spec-

tacle des luttes parlementaires, grâce à la publicité des débats 

judiciaires, devenant aussi plus générale et s'étendant à son 

tour, le jurisconsulte a pu prendre part aux luttes dont il s'é-

loignait jadis, et tous deux se sont rencontrés un jour sur le 

même terrain, le jurisconsulte devenu orateur, l'orateur de-

venu jurisconsulte. Ainsi s'est effacée,si je ne me trompe, cette 

classification dont il ne reste plus de traces. Faudra-t-il la 

relever quelque jour? Je ne le pense pas. Certaines branches 

du droit pourront bien garder leurs interprètes privilégiés; 

les questions commerciales ou industrielles, par exemple, aux-

quelles la civt isation moderne fait une large place. Mais tout 

est changé, et les tendances si rigoureusement exclusives du 

passé ne revivront pas. 

J'en ai dit assez, Messieurs, sur ce point; j'ai voulu mon-

trer seulement comment l'intérêt qui s'attache au nom de Fé-

rey, s'accroît de la curiosité qu'éveillent ces souvenirs qui 

tiennent à l'histoire de toute une génération de légistes dis-

parue, dont on peut le regarder lui-même à bon droit com-

me le représentant le plus noble et le plus élevé. 

Cependant le moment était venu où le Parlement allait être 

de nouveau renversé, et cette fois pour ne plus se relever. De-

puis son rétablissement, son autorité n'avait fait que s'accroî-

tre, et il avait puisé en quelque sorte de nouvelles forces 

dans sa première défaite. Rappeler les anciens magistrats 

exilés, comme le fit M. de Maùrepas, ce n'était pas seulement 

rétablir l'ancien état de choses, c'était consacrer hunible-

ment la légitimité de ces prétentions que l'on avait voulu 

briser; eu politique, sans changer de position, on avance par 

cela seul que l'ennemi recule. Les vieux parlementaires que 

l'on avait chassés, forts de cette solennelle réparation qui 

inaugurait un règne nouveau, et du respect qu'inspiraient les 

sacrifices qu'ils avaient su faire à leurs convictions, revinrent 

s'asseoir sur les fleurs de lys, plus puissans et plus redouta-

bles que jamais; mais ils devaient périr par l'excès même de 

leurs forces. C'était au lieu et place des Etats- Généraux qu'ils 

agissaient; c'était derrière ce nom consacré, et qui n'était 

plus qu'un souvenir, qu'ils s'abritaient, et quand on les vit 

itnpuissans à calmer les souffrances de cette société qui te 

mourait de vieillesse, on demanda de toutes parts la convoca-

tion régulière des anciens Etats, dans laquelle chacun plaça 

bientôt son espérance. Elle fut décidée, et de ce jour il n'y 

eut plus de Parlement : il venait d'être tout entier absorbé 

par le pouvoir nouveau qui surgissait à côté de lui. 

L'Ordre des avocals ne devait pas lui survivre; mais cette 

fois on ne lui laissa pas le temps de s'associer spontanément 

à son sort. Il fut frappé directement lui-même. Le décret du 

2 septembre 1790 décida implicitement sa suppression. Après 

avoir réglé le costume des membres des nouveaux corps ju-

diciaires, l'article 10 établit : « Que les hommes de lois, ci-

devant appelés avocats, ne devant former- ni ordre, ni cor-

poration, n'auront aucun costume particulier dans leurs fonc-

tions. » C'en était donc fait , Messieurs , de cette association 

aussi ancienne que la magistrature , aussi noble que la vertu, 

aussi nécessaire que la jusli*e (7). On l'avait dépouillée de 

son caractère, on lui avait arraché ses insignes; on lui enle-

ait jusqu'à son nom, et le décret du 14 décembre 1790 com-

plétant l'œuvre ébauchée, consacra bientôt le titre nouveau 

de Défenseur officieux , et ouvrit à tous, sans garantie, sans 
responsabilité, l'accès du barreau. 

Comment l'Assemblée constituante se décida-t-elle à pren-

dre une résolution de cette nature ? Comment un semblable 

projet pût-il se réaliser sans murmures et sans protestations? 

Parmi les élus de la nation n'avions-nous pas de glorieux 

représentans ? Camus, Thouret , qui présidait à ce mo-

ment l'Assemblée; Bigot de Préameneu, Samson, l'ancien bâ-

tonnier; Tronche', le bâtonnier actuel; Chapelier, Target, De 

Sèze, Vergniaud, Treilhard, Merlin, étaient-ils sans force 

et sans voix? Ce sont là des questions qui se présenteiit tout 

d'abord à l'esprit, et qu'il est facile de résoudre. Pour les hom-

mes étrangers au barreau, ignorans de ses instincts et de ses 

tendances, il y avait dans le souvenir de cette communauté 

d'intérêt qui l'avait presque toujours associé aux destinées de 

l'ancienne magistrature, la justification du projet de le sup-

primer comme elle. On oubliait que le dévoûment de nos an-

(1) , ipse die causam tibi 

Litemque durus arbiter priejudica. 

(Grolius, Epigram. de of/icio Adcoca'À.) . 

(2) « Il n'y a plus d proprement parler de consultations, i 
Dupin, dans son magnifique éloge de Pasquier. (Discours de 

rentrée de la Cour de Cassation, du (i novembre 1843.) 

(3) MM. Duvergier et de Vatimesnil. 

(4) Des Linières, pour la Coutume de Normandie, etp, 

(5) Henrion de Pansey, 

■0) Piales. 

(7) DiseQiil'R u> d'Agurwseau „ j 'oipyei'tqre dés atitljeiices, 

cétres aux institutions qui venaient de disparaître, avait tou-

jours été p'ein d'indépendance et de fierté ; on oubliait le ca-

ractère libéral de notre constitution et l'admirable intelligence 

de notre organisation, celle liberté ddns la discipline, cette éga-

lité dans ta hiérarchie, cette individualité dans l'unilé, dont 

naguère un de nos dignes chefs signalait la puissance mer-

veilleuse en traçant le tableau des droits et des devoirs de 

notre profession (I). 

Quant aux avocats influens de cetle époque, des considéra-

tions plus élevées, mais aussi mal fondées, les déterminèrent 

à accepter l'anéantissement de leur Ordre. Par exaltation et 

par dévoùniefit pour sa gloire même, ils refusèrent d'être at-

tachés à ces nombreux Tribunaux, resserrés dans leur juri-

diction, qu'une organisation judiciaire nouvelle substituait 

aux Cours souveraines où ils avaient exercé tontes leurs pré-

rogalivès, èt dans la Crainte qu'un semblable fractionne-

ment, en multipliant à l'infini les avocats, rie leur enle-

vât eue partie de leur considération et de leur autorité, ré-

pudiant d'atance des successeurs indignes d'eux : par respect 

pour le passé, ils sacrifièrent l'avenir! 

N'était-ce pas aller trop loin , Messieurs? Accepter com-

me on le proposait, auprès des Tribunaux de nouvelle 

création, les mêmes droits dont le barreau avait joiti dans 

le Parlement, était-ce donc abdiquer toute influence? non 

sans doute;* Berryer père, Bellart et Bonnet l'ont bien 

montré par leurs efforts isolés, mais persévérans. C'était, on 

peut le dire, cédera une mauvaise inspiration que substituer 

ainsi tout à coup à Une discipline protectrice une indépen-

dance dissolvante. Je le répète, nn noble sentiment inspira 

seul cette pensée. Il y avait là comme uii souvenir de l'abné-

gation généreuse, de l'enthousiasme irréfléchi de la nuit du 4 

août ; mais les conséquences de cette décision furent fatales, 

et chaque jour on put le sentir davantage. Les avocats distin-

gués se retirèrent presque tous à l'écart; des hommes sans ins-

truction et Quelquefois sans moralité, les remplacèrent, et 

ainsi disparut soudain, avec tout contrôle de l'administration 

judiciaire, cette force d'association qui eût pu servir d'obsta-

cle à tant de désordres. 

Quoiqu'il en soit, au milieu du bouleversementgénéral, Fé-

rey se trouva donc une seconde fois arrêté dans sa marche.Pour 

quelle cause furent alors ses vœux ? Je ne sais; mais hom-

me d'étudës avant tout, et d'études exclusives, en dehors du 

monde historique et politique, étranger à tout esprit départi, 

ennemi de toute exagération) i! accueillit sans doute avec 

transport les premières victoires de la liber:é, et pleura sur 

ses excès. Comtne en 1771, il accepta d'ailleurs avec dignité 

sa situation, et il sut en faire sortir pour lui un nouveau titre 

de gloire. Pendant que la plupart des avocats dispersés son-

geaient à s'élancer dans d'autres carrières, alors que la na-

tion, selon l'expression hardie de Richler, marchait vers sa 

ici le lieu de rappeler que parmi tant d'avocats célèbre 

cette époque, il le reçut seul sous l'empire. N'exagérons ? 

la cause véritable de cette préférence est peut-être dans la'
6
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ture môme de ses travaux et de ses études, qui ne pouva'^ 

porter ombrage au pouvoir d'alors. Celui qui venait d'écart 

Bérryerpère du Trrbunat, et Bellart du Corps-Légiaiat,^ celn" 

>uper 
emeni 

terre promise à travers une mer de sang, dans ces jours d_ 

désastres où l'intervention des défenseurs officieux eux-mê-

m-s fit écartée, Férey, soutenu par cet amour ardent de si 

profession, qui est un des traits instinctifs de son caractèie, 

appelant à lui quelques-uns de ses confrères, les soutenant 

par l'ardeur de ses propres convictions; se faisait le chef vo-

lontaire d'un barreau nouveau, rassemblait autour de lui tous 

les jeunes lévites chassés du temple, et leur communiquait 

ces enseignemens élevés et traditionnels qui leur avaient été 

ravis tout à coup. Le cabinet de Férey fut véritablement, à 

cette époque, le point de ralliement et le centre de l'Ordre dé 

truit. Ce fut l'aiche sainte où restèrent déposés les souvenirs 

de la discipline, de l'éloquence et du savoir de l'ancien bar-

reau. Tous ces élémens précieux de notre organisation, tous 

ces principes de notre constitution, qui, sans être écrits, n'en 

étaient pas moins connus et observés (2), toutes ces règles 

sdrties des nobles inspirations de nos prédécesseurs (3), F'érey 

les conserva pures el sans tache, et les transmit aux repré" 

sentans d'une génération nouvelle, aidé de Delacroix Fran 

ville, de Delamalle, de Bellart, de Bonnet, de Gayral, de tous 

ccuxmfin que notre histoire désigne sous le nom d'avocats 

du Marais. Dans des réunions fréquemment renouvelées, pen-

dant que l'orage grondait au dehors, de jeunes avocats ve-

naient recueillir, au sein même de sa demeure, de salutaires 

leçons où les préceptes de la plus saine morale s'alliaient aux 

conseils de la science la plus profonde. Pas un seul de ces 

maîtres généreux ne se découragea un instant, et pas un ne 

renonça à la noble mission qu'ils s'étaient imposée. Une espé 

rance que rien ne pouvait détruire les soutenait; apôtres 

fervens et dévoués, sur le seuil même du sépulcre, ils atten-

daient la résurrection ! 

Honneur, Messieurs, à cette petite phalange! Honneur sur-

tout à celui qui en fut le chef l Honneur à ceux qui conservé 

rent toujours éclatant, à l'abri de la tourmente révolution-

najre, qui l'agita sans parvenir à l'éteindre, ce flambeau sa-

cré, qu'ils avaient reçu des mains de leurs devanciers, et qu'ils 

voulaient remettre à leur tour dans celles de leurs successeurs ' 

Ce leur sera une gloire éternelle d'avoir gardé, à travers les 

épreuves douloureuses par lesquelles ils passèrent, leur foi en 

des jours meilleurs et d'avoir sauvé pour l'avenir ce dépôt 

précieux perdu sous les décombres ! 

Le rôle joué par Férey dans ces circonstances est digne, à 

coup sûr, de toute notre admiration, et l'on ne peut trop s'é-

tonner que son premier panégyriste ait complètement passé 

sous silence cette époque importante de sa vie. 

Malheureusement, il ne devait pas lui être donné de jouir 

du prix de ses efforts. Le calme s'était rétabli; une société nou-

vef.e se reconstituait enfin, soutenue par une main puissante, 

et l'nomine de génie qui s'imposait à la nation avait com-

pris bien vite que c'était dans les institutions judiciaires 

qu'il fallait chercher le principe nécessaire de toute organi-

sation, et que le rétablissement de l'Ordre des avocats so liait 

intimement à cette osuvre régénératrice; mais il avait mieux 

saisi que l'Assemblée constituante le caractère d'indépendance 

qu'une semblable association portait en elle; il semblait de-

viner cet esprit de résistance qui devait laisser tant de la-

cunes parmi les signatures de l'adresse de 1804. Inquiet et 

comme parlagé entre ses instincts réorganisateurs et ses préoc-

cupations despotiques, il ne céda que peu à peu, lentement, 

aux vœux qui s'élevaient de toutes parts pour le rétablisse 

ment du barreau, et quand il eut lieu, Férey n'était plus là. 

La 2 nivose'an XII, un décret rétablit le costume des gens 

de loi, car le nom d'avocat n'apparaîi pas encore. Puis la loi 

du 22 ventôse de la même année sur les Ecoles de droit, en 

relevant le titre lui-même, établit quelques dispositions or-

ganiques sur la profession, et promit un règlement définitif 

qui ne fut rendu qu'après la mort de F'érey. Peudant cette" 

période de temps, le barreau se disciplina lui-même; on con-

vint de n'admettre à communication q'ue ceux qui en seraient 

jugés dignes et qui se conformeraient aux anciens statuts (4). 

Les avocats du Marais conduisirent ainsi jusqu'à son dernier 

terme l'œuvre qu'ils avaient entreprise. Nous verrons tout à 

l'heure comment F'érey, à ses derniers instans, s'y associa en-

core autant qu'il était en lui. 

A ce moment deux distinctions précieuses lui furent accor-

dées; sa réputation était grande : son nom, au milieu même 

des travaux du Code civil, avait été souvent prononcé; et s'il 

refusa toujours, par modestie et par goût pour la solitude, 

d'y prendre une part directe, il communiqua du moins ses 

utiles observations à Tronchet, et il fut ainsi législateur du 

fond de sa retraite. Tout concourait donc à attirer sur lui 

l'attention des hommes placés à la tète du gouvernement. AMssi 

un décret qui se rattachait à la loi du 22 ventôse ayant orga-

nisé pour les Ecoles de droit un conseil de discipline et d'en-

seignement composé de magistrats et de jurisconsultes, Férey 

fut choisi un des premiers. Par un rapprochement curieux, 

au moment même où je parle, le petit-neveu de Férey (3), 

le digne héritier do son nom, qui joint à l'élévation de carac 

tère et à l'érudition de son oncle cette vigueur et cet éclat 

d'expression qui font la haute éloquence, est appelé à s'asseoir 

parmi les juges du concours qui va s'ouvrir devant la l'a-

cuité de droit de Paris. Là, comme parmi nous, il trouvera 

pour la mémoire de Nicolas F'érey une admiration vive et un 

respect profond. 

Cette première faveur fut suivie d'une autre; bientôt Férey 

fut décoré de l'ordre impérial de la Légion-d'IIonneur, et c'est 

qui disait si crûment plustard qu'il voulait qu'on pùl cou 

la langue d'un avocat qui t'en sert conire le gouvernement 

n'accepta Férey comme membre delà Légion-d'Honneur qu" ' 
titre de jurisconsulte et de conseiller des Ecoles de droit f* 

n'est pas le barreau qu'il voulut honorer en lui. L'avocat s 

soutenait l'aichi-chancelier, passa en quelque sorte par 'coi 

trebande et déguisé sous cette qoa-lification nouvelle. Un av 

cat qui ne parle pas, ce n'était pas »n avocat pour l'empereur" 

et voilà comment Férey fut nommé!... A coup sûr, la pro-osi' 

tion d'accorder un semblable titre au défenseur de Moreau on 

à celui de Mn,e Sainte-Désirée, n'eût réussi d'aucune manière 

et elle n'eût pas même été "hasardée. Tous les confrères do 

Férey applaudirent, du reste, à utl choix que ses longs travaux 

et que l'espèce de magistrature patriarcale qu'il avait si di-

gnement exercée pendant la révolution, justifiaient assurément 
bien en lui-même. 

Ces honneurs marquent les derniers jours de la longu* 

existence de F'érey. La mort vint le frapper h o juillet 1807 

dans ;a soixante-douzième année. Depuis longtemps déjà i'i 

était en proie à «tue de ces maladies qui ne pardonnent pas 

Ses souffrances augmentaient chaque jour. Il avait compris 

quel devait en èlre le terme, et il le voyait approcher avec 

sérénité. Qu'avaitj il à craindre en effet? A ce moment où la 

pensée se dégage des liens terrestres qui l'enchaînent, et li-

bre de toute préoccupation d'orgueil ou d'humilité, s'élève 

pour ainsi dire, par avance, jusqu'à l'impartialité du souve-

rain juge, ne devait-il pas enfin commencer à avoir conscien-

ce de lui-même? Et s'il se reportait vers l'existence nouvelle 

qui l'attendait, ses convictions religieuses ne lui apprenaient-

elles pas quelle récompense lui était réservée? Oh! sans doute 

ce fut là ce qui jit sa force et sa résignation. Tranquille jtir 

le passé, tranquille sur l'avenir, on peut partir alors. Aussi 

quand les avant-coureurs de la mort vinrent l'avertir, il ne 

changea rien à sa manière de vivre ; à toute heure, il avait 

toujours été prêt à paraitre devant Dieu. Dominant les vives 

douleurs qu'il ressentait, ii refusa d'abandonner ses travaux. 

Peu d'instans même avant sa fin, il signa quelques consulta-

tions qu'on lui présentait : Il est toujours temps, disait-il, de 

faire encore quelque bien. Puis il fit appeler ses parens, 

ses amis, leur serra la main et s'éteignit eu recomman-

dant l'accomplissement de' ses dernières volontés. 

Pour nous, Messieurs, la vie de Férey ne s'arrête pas ici : 

au-delà même du tombeau, il a servi cette profession qu'il 

avait honorée. Dans ses deriîières années, il rappelait souvent 

avec regretees conférences que la Révolution avait détruites', 

où les jeunes avocats, rassemblés dans l'enceinte de la bi-

bliothèque de l'Ordre, venaient s'exercer, en combattant pour 

des intérêts imaginaires, à soutenir un jour le fardeau d'une 

discussion sérieuse. Ce point de ra'Siement qu'offraient autrefois 

les vieilles salles de l'archevêché n'existait plus ; les livres qui 

les garnissaient avaient été perdus ou dispersés; F'érey résolut 

de les remplacer, et de créer ainsi un centre de réunions nou-

velles : par son testament, il légua à l'Ordre des avocats. 

sous quelque nom qu"e sa majesté l'Empereur el Roi jugeât à 

propos de le rétablir, sa bibliothèque, et une somme impor-

tante destinée à l'accroître et à l'entretenir. « Le legs fine jo 

vieii3 de faire, disait-il, n'est qu'une faible marque de la re-

connaissance dont je suis pénétré pour les bontés et l'atta-

chement que mes chers confrères n'ont cessé de me témoigner 

dans tous les temps, et que l'acquit d'une dette sacré*, de ma 

part, envers un Ordre auquel, à l'aids d'un travail assiiludo 

plus de cinquante ans, et toujour» t cri é au cercle des connais-

sances requises pour ma profession, faute de santé et de dispo-

sitions naturelles, j'ai été redevable de l'estime dont ceux mê-

mes dont je n'ai pas eu l'avantage de partager la confiance 

ont bien voulu m'honorer, et qui , sur le rapport des per-

sonnes distinguées par les grandes places auxquelles leur mé-

rite et leurs lumières les ont appelés auprès du monarque, a 

porté en outre sa majesté l'Empereur et Roi à donner à l'Or-

dre des avocats, dans l'un de ses plus anciens membres, une 

décoration pour laquelle la plupart de mes confrères m'é-

taient préférables. » 
Ces dispositions, Messieurs, si touchantes dans leur expres-

sion, eurent d'autres conséquences encore que celles qu'elles 

semblaient renfermer en elles-mêmes : la pensée constante dn 

mourant avait été le rétablissement définitif de l'Ordre des 

avocats ; Bellart, chargé d'exprimer la reconnaissance du bar-

reau pour la générosité dé Férey, releva ce vœu sacré, et, le 

plaçant sous le patronage de Cambacérès, au nom môme des 

vertus de celui que la mort venait d'atteindrl, il en demanda 

l'accomplissement. 
Quelques mois après , le décret du 14 décembre 1810 re-

constitua le barreau. Sans doute ce décret était impuissant 

encore à satisfaire de légitimes prétentions, et on devait sentir 

bientôt la nécessité de le modifier par des dispositions nou-

velles qui n'ont pas encore atteint elles-mêmes leur perfec-

tion, mais c'était un grand pas que celui qui venait d'être 

fait; c'était là une amélioration véritable, et il est permis de 

croire que F'érey, en la provoquant; en hâta la réalisation. 

Ainsi se releva, Messieurs, l'Ordre des avocats, et ainsi fut 

fondée noirs nouvelle bibliothèque, asile ouvert à nos jeunes 

efforts, aux recherches laborieuses de celui qui va combattre, 

aux communications de l'indigent avec celui dont il implore 

l'appui, et à ces causeries où l'esprit se repose et où s'entre-

tient une heureuse fraternité! Nous n'oublierons pas à qui 

nous devons ces bienfaits , et ce ne sera jamais qu'avec I é-

molion d'une respectueuse reconnaissance que nous parcour-

rons à notre tour les écrits de ces vieux jurisconsultes que 

souleva si souvent la main de F'érey, et que nous y contem-

plerons parfois la trace à demi effacée de ses propres obser-

vations. 
J'ai fini, Messieurs ; vous connaissez maintenant tout entier 

i'homme excellent dont vos.indulgens suffrages m'ont confié 

l'honneur de vous entretenir aujourd'hui. Vous le voyez, on 

d et lui réserver une place à part dans nos annales ; ce n'est 

pas un orateur; il admira ceux qui s'élançaient à côté de lui 

parmi les luttes de la parole, sans pouvoirsonger à les imiter 

ïis ; ce n'est pas un savant original ; il n'a point laisse j ima._ 
dans la science à laquelle il s'est donné sans reserve, une ne 

ces traces lumineuses dont on aime à suivre l'éclatant sillon, 

it nous ne lui devons aucun de ces grands principes qui te-

coadent ; ce n'est pas un écrivain; le style n'a iamais été pour 

lui que la forme indifférente de la pensée ; mtii c'est un hom-

me de pratique et d'application, un légiste aux connaissances 

étendues, un conseiller sûr, un avocat dévoué aux intérêts de 

son ordre, et c'est avant toul un homme de bien. Il a vécu 
comme vivait Cochin, comme vivait Pothier ; ses croyances re-

ligieuses, rien n'a pu les ébranler ; ses mœurs austères, rien 

ne les a altérées. Il est resté sans ambition au milieu des sé-

ductions d'un gouvernement qui ne refusait rien au savoir; 

il a eu des amis sincères et des disciples recouuaissans-(l) , 

généreux, indulgent pour autrui, il a été ferme et digne dans 

l'a Iversilé, modesto et bienveillant au temps de ses succès. 

Comme jurisconsulte, il a cherché à se servir du droit bien 

plus qu'à en comprendre le sens philosophique. Ainsi qu on 

l'a dit île Merlin, il a appris pour appliquer, il a su pour 
agir (2) Son influence a été grande sur la jurisprudence des 

trois époques qu'il a successivement traversées, et ses (ten-

sions ont pénétré jusque dans nos lois; enfin i) a exerce su 

ses jeunes confrères, dans uu temps difficile, un patronage DQ-
norable, qui ne s'est terminé qu'avec sa vie. Erudition, venu, 

amour de sa profession, tel est le triple aspect sous leq 

F'érey se montre à nous ; on pourra donc trouver une 

plus éclatante, mais on n'en pourra trouver une plus 
ni mieux remplie que celle du dernier des avocats-consul 

tans. 

(1) M* Marie : Discours d'ouverture des Conférences de l'Or-

dre des Avocats, le 4 décembre 1841. 

(2) « Il n'est pas besoin d'avoir des statuts écrits, lorsqu'on 

fait profession de ne suivre d'autres lois que les principes in-

nis de l'honneur, > Camus, Lettre 1". 

(3) V. les Règles de la profession d'avocat, par M. 

(4) Mémoires de Berryer père, 

(5) M. Férey, ÔQQWU'er n la Cour royiile de l'an ;. 

Mollet. 
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(1) Dupin, dans son éloge de Pasq,i>r, a^Jj 
patron. Il avait déjà ditailleurs : . ^rey Poirier Delacro.x 

Frainville, qui tour à tour fûtes mes guides, et que ] amas 
'ôulù prendre pour modèles. » (Ouverture des Conférences dS 

la bibliothèque des avocats, le 1" décembre 18o9 ) 

(2) Mignet, Notice historique sur Merlin, 


